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Comme chaque annØe, j�ai l�honneur de vous faire parvenir 
le rapport annuel de l�AutoritØ de contrôle des nuisances 
aØroportuaires (ACNUSA). 

En 2015, de nouvelles Øtudes ont confirmØ que les 
nuisances aØroportuaires ont de graves consØquences sur 
la santØ des riverains et des professionnels travaillant sur 
les plateformes ainsi que sur la qualitØ de l�environnement. 
Tout cela reprØsente des coßts Øconomiques et sociaux 
ØlevØs, en grande partie cachØs et mal ØvaluØs. 

Tandis que les riverains se plaignent de ces nuisances, 
les professionnels de l�aØronautique, soutenus par la 
Direction gØnØrale de l�Aviation civile (DGAC), persistent à 
ne privilØgier que le dØveloppement Øconomique.

L�ACNUSA, quant à elle, et avec un collŁge partiellement 
renouvelØ, a continuØ d�assurer sa mission d�Øquilibre 
entre les parties concernØes dans l�intØrŒt gØnØral à court 
et à long terme. Elle fØlicite et remercie tous ceux qui ont 
contribuØ à l�amØlioration de la situation. 

Peuvent ainsi Œtre signalØs les progrŁs suivants : 
l�achŁvement des travaux du groupe de travail relatif à la 
qualitØ de l�air�; le signalement à la DGAC de dossiers de 
manquements potentiels par une association de riverains 
de Paris � Orly via l�ACNUSA faisant ressortir les qualitØs 
et les dØfauts des procØdures actuelles ; la satisfaction de 
plusieurs recommandations Ømises par l�AutoritØ, dont 
la modification du code de l�urbanisme plaçant les plans 
d�exposition au bruit au rang des servitudes d�urbanisme. 

L�AutoritØ regrette toutefois que certaines propositions 
particuliŁrement significatives restent en suspens, bien 
qu�elles soient portØes depuis parfois plusieurs annØes.  
C�est ainsi le cas de l�alternance programmØe et annoncØe 
des doublets de pistes à Paris � Charles-de-Gaulle pendant 
la nuit. C�est Øgalement le cas des descentes continues 
optimisØes (CDO) insu�isamment pratiquØes, bien qu�elles 
fassent dØsormais l�objet d�une gØnØralisation sur la 
plupart des plateformes.

Elle regrette aussi que la DGAC et la plupart des 
responsables de plateforme apprØcient l�opportunitØ 
de mettre en �uvre des restrictions à la seule aune de 
l�impact � ou plutôt de l�absence d�impact Øconomique de 
la mesure. C�est se montrer peu soucieux non seulement 
des populations survolØes, mais aussi de la rŁgle de droit.

L�exposØ des motifs du rŁglement (UE) n° 598/2014 
du 16 avril 2014 relatif à l�introduction de restrictions 
d�exploitation liØes au bruit dans les aØroports de l�Union 
conditionne en e�et toute dØcision en ce sens à la 
possibilitØ d�amØliorer le niveau gØnØral de bruit autour des 
aØroports, mŒme si ces restrictions limitent les capacitØs 
de ces derniers. Il ajoute que, pour apprØcier la pertinence 

d�une restriction donnØe, les États membres doivent 
comparer les coßts occasionnØs aux bØnØfices qui en sont 
tirØs. C�est au regard de ces principes que le rŁglement 
lui-mŒme impose aux États membres d�Øvaluer de maniŁre 
approfondie le rapport coßt-e�icacitØ des mesures 
d�attØnuation du bruit envisagØes. 

MalgrØ cela, plusieurs demandes de l�ACNUSA se sont vu 
opposer un refus poli, justifiØ uniquement par l�impact 
Øconomique qu�elles auraient pu avoir. Mais cet impact 
n�est jamais dØmontrØ, ni ØvaluØ, ni chi�rØ, et moins encore 
comparØ aux bØnØfices qui seraient tirØs de la mesure 
proposØe, notamment sur le coßt global des pollutions 
sonores et atmosphØriques.

La rentabilitØ Øconomique ne peut plus Œtre la seule ligne 
d�horizon. DŁs lors, il incombe aux responsables politiques 
nationaux de rappeler que, si le dØveloppement du trafic 
aØrien est inØluctable et nØcessaire, il doit Œtre accompagnØ 
de mesures permettant d�en rØduire autant que faire se 
peut les nuisances pour les populations riveraines. 

L�AutoritØ a donc mis à jour ses recommandations pour 
tenir compte des progrŁs rØalisØs. Elle propose par exemple 
des restrictions nocturnes adaptØes, avec notamment 
l�interdiction des avions de marge acoustique faible ou 
de niveau de bruit en survol trop ØlevØ, la concentration 
des trajectoires au dØcollage pour rØduire le nombre 
de personnes survolØes, une communication adØquate 
destinØe aux futurs habitants voulant s�installer en zone 
de bruit, la transparence sur les trajectoires des aØronefs 
permettant une information des citoyens comme dans 
la plupart des pays dØveloppØs, le rachat des quelques 
immeubles situØs dans des zones de trŁs forte nuisance au 
bout des pistes de Paris � Orly et de Toulouse � Blagnac.

Elle recommande Øgalement que le taux d�aide à 
l�insonorisation soit de nouveau portØ à 100 % du montant 
plafonnØ, tout en limitant la durØe pendant laquelle une 
demande pourra Œtre dØposØe, ou encore qu�un fonds de 
compensation des nuisances aØriennes soit expØrimentØ 
sur un aØroport acnusØ rØgional, afin de financer des 
opØrations destinØes à amØliorer la qualitØ de vie des 
riverains situØs dans le plan de gŒne sonore.

Sur ces questions, l�ACNUSA en appelle aux Hautes 
AutoritØs politiques nationales pour qu�elles engagent 
les actions nØcessaires afin que le dØveloppement de 
l�activitØ aØrienne se fasse dans le souci de transparence, 
de dialogue, et de mise en �uvre d�une politique active 
et volontaire de rØduction des nuisances aØroportuaires, 
notamment nocturnes.

Victor Haïm 
Paris, le 30 mai 2016
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Compte tenu de cette absence de rØponse et des 
inquiØtudes que la cession des parts de l�État a 
provoquØes, l�ACNUSA a fait des propositions sur le rôle 
des commissions consultatives de l�environnement 
et sur la place qui devrait Œtre la leur dans le contexte 
d�aØroports non plus publics mais privØs. Qui doit les 
prØsider ? AuprŁs de qui doivent-elles Œtre placØes ? 
De quelles questions doivent-elles se saisir et quelles 
doivent Œtre les informations à leur communiquer ? 
Autant de questions dont les rØponses seront le signe 
d�une certaine idØe de la concertation en matiŁre 
environnementale sur et autour des aØroports.

Il faut ici saluer les travaux du groupe « Vols de 
nuit�» crØØ au sein de la commission consultative de 
l�environnement de Paris � Charles-de-Gaulle par 
dØcision du prØfet de rØgion. Le prØfet RØgis Guyot, 
auquel avait ØtØ confiØe la lourde mission de prØsider ce 

groupe, a rendu public son rapport en dØcembre 2015. 
Comme on pouvait le redouter, certains participants ne 
sont pas satisfaits, considØrant que seul un couvre-feu 
entre 22 heures et 6 heures au minimum rØpondrait à 
leurs exigences. Certaines des propositions Ømises - 
dont l�alternance des doublets, l�information prØalable 
des riverains lorsque des modifications de procØdure 
sont envisagØes ou l�information des personnes 
voulant s�installer sur un territoire couvert par un plan 
d�exposition au bruit aØrien - ont dØjà fait l�objet de 
recommandations de la part de l�AutoritØ. Le prØfet 
de rØgion a sollicitØ le prØfet Guyot afin qu�il assure le 
suivi de son rapport. L�ACNUSA, qui avait ØtØ associØe 
aux rØflexions du groupe de travail, continuera sa 
coopØration afin de faire en sorte que les rØponses les 
mieux adaptØes à toutes les parties en prØsence puissent 
aboutir en toute transparence, cette condition Øtant la 
clØ de la crØdibilitØ. 

Le collŁge de l�ACNUSA a ØtØ renouvelØ pour moitiØ de 
ses membres dans le courant de l�annØe 2015. L�AutoritØ 
remercie ceux qui, pendant six ans, lui ont consacrØ une 
partie de leur temps et de leur Ønergie :  
Mmes Joºlle Adrien, Dominique Dalmas  
et Aline Gaulupeau, et MM. Jacques Roland et GØrard 
Thibault. Elle associe naturellement à ces remerciements 
M. Manuel Periaæez, malheureusement contraint par des 
raisons de santØ à renoncer à poursuivre son activitØ.  
Elle souhaite la bienvenue  
à ceux qui ont ØtØ dØsignØs pour leur succØder :  
Mmes Sylvie Escande-Vilbois, ValØrie Rozec  
et Julie Vallet, et MM. RenØ Beaumont  
et Jean-Marie Durand.

Une simple lecture laisse apparaître que seuls cinq des 
six membres sortants ont ØtØ remplacØs. Il est en e�et 
regrettable que le successeur du docteur J. Adrien n�ait pas 
encore ØtØ nommØ, alors mŒme que son mandat a expirØ 
en septembre 2015. Ce retard s�explique par l�obligation 
de paritØ absolue entre femmes et hommes au sein des 
collŁges des autoritØs administratives indØpendantes 
Øtablie par l�ordonnance n° 2015-948 du 31 juillet 2015. 
Or, à ce jour, le ministŁre chargØ de la SantØ n�a pas pu 
identifier une personne compØtente de la gente fØminine 
acceptant de siØger parmi les membres de l�ACNUSA.  
Il est indispensable que cette dØsignation intervienne 
dans les meilleurs dØlais : l�AutoritØ s�en est inquiØtØe 
auprŁs de la ministre concernØe et du secrØtaire gØnØral 
du gouvernement. Elle a par ailleurs appelØ l�attention 
de ce dernier et de la prØsidente du Haut conseil 
pour l�ØgalitØ entre les hommes et les femmes sur les 
consØquences de la rigiditØ de l�ordonnance de 2015.  
Il ne lui est malheureusement pas possible d�aller au-delà 
de ces interventions, sauf à relever qu�il vaut peut-Œtre 
mieux un collŁge complet ne respectant pas exactement 
la rŁgle de la paritØ mais composØ de personnalitØs 
volontaires et compØtentes.

En 2015, l�ACNUSA a consacrØ une partie consØquente 
de son activitØ aux questions liØes au dØveloppement 
de zones d�habitation dans les aires les plus exposØes 
au bruit de l�activitØ aØroportuaire. Ainsi, l�AutoritØ s�est 
attachØe à proposer des amØliorations aux mØcanismes 
d�information des potentiels acquØreurs ou locataires de 
logement dans ces zones afin que personne ne puisse 
à l�avenir s�Øtablir à proximitØ d�un aØroport en ignorant 
les consØquences en matiŁre de gŒne sonore. Plusieurs 
de ces initiatives ont ØtØ reprises à leur compte par des 

Ølus nationaux et certaines ont mŒme fait l�objet de 
propositions dØjà dØposØes à l�AssemblØe nationale ou 
au SØnat. Si rien n�a abouti concrŁtement pour l�instant, 
il reste à espØrer que les propositions de l�AutoritØ 
prospØreront. 

La mission d�information sur l�amØnagement 
aØroportuaire du territoire du SØnat sous la prØsidence 
de M. Cyril Pellerat pourrait Œtre l�occasion de faire 
progresser plusieurs d�entre elles, en sensibilisant les Ølus 
sur ces questions.  
L�ACNUSA y veillera.

Par ailleurs, les consØquences � positives et nØgatives��
de la prØsence d�un aØroport pour les communes 
avoisinantes fait toujours l�objet de rØflexions 
approfondies au sein du collŁge. Qu�elles soient 
concernØes par le bruit des avions ou que la qualitØ 
de l�air y soit jugØe insu�isante du fait de la proximitØ 
de la plateforme aØroportuaire, toutes subissent des 
nuisances. En revanche, si elles sont incontestables, 
il n�en demeure pas moins que les retombØes 
Øconomiques et financiŁres ne sont pas Øquitablement 
rØparties et ne compensent pas de façon ØquilibrØe les 
nuisances. 

Les fonds de compensation des nuisances aØroportuaires 
de Paris � Charles-de-Gaulle et de Paris � Orly sont des 
outils intØressants dans leur finalitØ, mais leur principal 
dØfaut est prØcisØment de ne concerner que ces deux 
aØroports. Là aussi, des rØflexions sont engagØes et le 
prØsent rapport en fait Øtat.

La question de la privatisation de certains aØroports a 
aussi largement agitØ les esprits en 2015 : que ce soit à 
Toulouse � Blagnac, oø la privatisation a dØjà ØtØ rØalisØe, 
ou encore à Lyon � Saint-ExupØry et à Nice � Provence,  
oø les annonces ont ØtØ faites, mais aussi à  
Marseille � Provence, oø la privatisation apparaît aux 
riverains comme une menace alors mŒme qu�aucune 
dØclaration n�a ØtØ faite en ce sens. L�ACNUSA n�a 
malheureusement pas pu intervenir, alors que, pourtant, 
s�agissant de Lyon et Nice, elle avait saisit l�Agence des 
participations de l�État. À ce jour, elle n�a pas reçu de 
rØponse, mŒme nØgative. Faut-il y voir un tØmoignage 
du mØpris à l�Øgard des riverains de la part des autoritØs 
en charge de ces questions au niveau national ? Le 
collŁge ne veut pas le penser, mais regrette nØanmoins 
profondØment de n�avoir pas pu se faire le relais du point 
de vue de l�ensemble des parties prenantes.

INTRODUCTION



Enfin, depuis maintenant plusieurs annØes, l�ACNUSA 
disposait de compØtences spØciales sur douze aØroports. 
En 2016, ils seront au nombre de onze. En e�et, 
Strasbourg � Entzheim ne remplit plus la condition de 
20 000 mouvements d�avions de plus de 20 tonnes au 
cours de l�une des cinq derniŁres annØes. C�est, d�une 
certaine maniŁre, une bonne nouvelle pour les riverains, 
puisque le trafic y est moins important. Mais c�est aussi 
une mauvaise nouvelle pour ceux d�entre eux qui n�avaient 
pas encore dØposØ de demande d�aide à l�insonorisation 
et qui se trouvent ainsi privØs, depuis le 31 dØcembre 
2015, du droit de le faire ; ainsi que pour la rØgion et 
l�Øconomie rØgionale, puisque le trafic autrefois assurØ 
par Air France n�a ØtØ remplacØ que trŁs partiellement 
par la ligne ferroviaire à grande vitesse, le reste du trafic 
s�Øtant dØplacØ vers l�Allemagne. C�est aussi une mauvaise 
nouvelle pour l�AutoritØ, qui n�aura plus l�occasion de 
rencontrer sur place, chaque annØe, des reprØsentants 
de toutes les parties prenantes qui se sont toujours 
montrØs passionnØs et âpres à dØfendre leurs positions, 
mais toujours respectueux du point de vue de l�autre, 
considØrØ comme un partenaire et jamais comme un 
adversaire. Cette attitude, caractØristique de la culture 
et de la tradition alsaciennes, pourrait avec profit Œtre 
reprise sur d�autres aØroports. Il va de soi que les actions 
que l�ACNUSA a dØjà engagØes avec les reprØsentants 
associatifs et l�aØroport seront menØes à leur terme et que 
l�AutoritØ continuera de s�investir et d�intervenir si elle est 
sollicitØe en ce sens et si l�a�aire relŁve de sa compØtence.

La structure du prØsent rapport reprend celle de 
l�an passØ ; quelques ØlØments mØritent d�Œtre 
particuliŁrement soulignØs.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Le groupe de travail sur la qualitØ de l�air crØØ par 
l�ACNUSA en 2013 remettra ses conclusions d�ici la 
mi-2016. Le SØnat a Øgalement constituØ, sous la 
prØsidence de Mme Leïla Aïchi, une commission sur le 
coßt Øconomique et financier de la pollution de l�air. 
L�ACNUSA a ØtØ auditionnØe par celle-ci et a pu faire 
valoir ses analyses, dont certaines ont ØtØ reprises dans 
le rapport final de ladite commission.

POLLUTION SONORE

L�homologation des systŁmes de mesure du bruit et de 
suivi des trajectoires des aØronefs se poursuit et la quasi-
totalitØ des aØroports acnusØs sont maintenant dotØs 
d�installations fixes de mesure de bruit. Cette annØe, deux 
campagnes de mesure de bruit, une autour de Paris � Orly 
et une autour de Bordeaux � MØrignac, ont ØtØ rØalisØes 
par l�ACNUSA à la demande d�Ølus.

VOLS DE NUIT 

Les vols de nuit sont une pomme de discorde 
majeure entre les reprØsentants des riverains et 
les professionnels de l�aØronautique. Certaines 
solutions peuvent cependant Œtre apportØes, si ce 
n�est immØdiatement, du moins dans une perspective 
proche, pour tenir compte des contraintes que 
les compagnies rencontrent pour remplacer leurs 
appareils les plus bruyants. C�est notamment le cas 
du passage progressif à l�interdiction des avions 
de marge cumulØe infØrieure à 13 EPNdB. Certains 
aØroports ont bien compris l�intØrŒt de la dØmarche 
et s�y engagent rØsolument. D�autres, en revanche, 
refusent obstinØment toute Øvolution dans ce domaine�: 
l�AutoritØ peine à comprendre pourquoi.

RÉPARER ET PRÉVENIR 

La transparence et l�accessibilitØ de l�information, 
avant comme aprŁs l�emmØnagement de riverains à 
proximitØ d�une plateforme, est toujours lacunaire. 
L�AutoritØ propose un dispositif qui permettrait aux 
futurs habitants des zones à proximitØ d�un aØroport de 
recevoir une information relative à la pollution sonore 
engendrØe par la plateforme. Par ailleurs, la solution de 
rachat d�immeubles soumis à des nuisances sonores 
particuliŁrement importantes n�a toujours pas abouti, 
se heurtant à des objections techniques de la part 
des aØroports potentiellement concernØs. L�AutoritØ 
espŁre que ces objections seront levØes en 2016 
avec la publication d�une loi permettant à ceux qui le 
souhaitent de quitter des zones oø les risques sanitaires 
ne sont plus à dØmontrer. 

AMENDES

Le relŁvement du montant du plafond de certaines 
catØgories de manquement à 40 000 euros a jouØ en 
annØe pleine en 2015 ; le montant moyen des amendes 
prononcØes est ainsi passØ de 8 000 euros en 2014 à 
plus de 14 000 euros en 2015. 
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L�air est indispensable à la vie. Pourtant, l�air que nous 
respirons contient frØquemment di�Ørents types de 
polluants chimiques et sa qualitØ reste un sujet de 
prØoccupation. On estime que 60 % de la population 
française respire un air polluØ 1  et que, en 2005, 42 000 
dØcŁs Øtaient en relation avec l�exposition chronique aux 
particules fines PM2,5 d�origine humaine en France 2 .  
Les e�ets sur la santØ des polluants atmosphØriques sont 
avØrØs et ont aussi un coßt Øconomique 3  : entre 20 et 
30 milliards d�euros par an pour les dommages sanitaires 
causØs par les seules particules fines et entre 68 et 
97 milliards d�euros pour la pollution atmosphØrique 
extØrieure, tous polluants confondus. 

Dans le cadre des actions visant à amØliorer la qualitØ de 
l�air, l�annØe 2015 a ØtØ marquante à plus d�un titre. En 
e�et, cette problØmatique a ØtØ parmi les prØoccupations 
du lØgislateur et de l�administration, mais Øgalement de 
l�ensemble des acteurs, dont les citoyens. 

On peut ainsi retenir quelques faits marquants :

� �juillet 2015 : rendu du rapport de la commission 
d�enquŒte sØnatoriale sur le coßt Øconomique et 
financier de la pollution de l�air ; 

� �aoßt 2015 : promulgation de la loi de transition 
ØnergØtique pour la croissance verte ;

� septembre 2015 : 
- �publication du rapport sur «�la gestion des pics 

de pollution de l�air�» de l�Inspection gØnØrale de 
l�administration, l�Inspection gØnØrale des a�aires 
sociales et du Conseil gØnØral de l�environnement  
et du dØveloppement durable ; 

- �premiŁre journØe nationale de la qualitØ de l�air, afin de 
mettre en valeur les bonnes pratiques et solutions sur 
le sujet ; 

� �dØcembre 2015 : 
ConfØrence Paris Climat (COP 21) avec une mobilisation 
importante de tous les acteurs, dont la sociØtØ civile.

Quant à l�annØe 2016, elle prØsente dØjà plusieurs 
ØvØnements notables. En janvier, la Cour des comptes 
a publiØ un rapport sur l�Øvaluation des politiques 
publiques de lutte contre la pollution de l�air. Elle 
souligne le fait que «�la lutte contre la pollution de l�air 
passe par une implication beaucoup plus forte de tous les 
agents Øconomiques y compris les particuliers�»  
et promeut une meilleure communication pour inciter 
aux changements comportementaux. 

2016 marquera Øgalement les vingt ans de la loi sur l�air  
et l�utilisation rationnelle de l�Ønergie (LAURE). 

Enfin, le dispositif de gestion des Øpisodes de pollution 
devrait Øvoluer et la rØvision du programme national de 
rØduction des Ømissions de polluants atmosphØriques 
(PREPA) devrait Œtre adoptØe.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

1  �http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Tout-
comprendre-sur-la-qualite-de-.html

2  �Programme CAFE (Clean Air for Europe, un Air pur pour 
l�Europe) lancØ par la Commission europØenne en 2001 - 
CAFE CBA : Baseline analysis 2000 to 2020, publiØ en 2005.

3  �Rapport «�Pollution de l�air : le coßt de l�inaction�», 
conclusions des travaux de la commission d�enquŒte 
sØnatoriale sur le coßt Øconomique et financier de la 
pollution de l�air, juillet 2015. 

IMPACTS DE L�ACTIVITÉ AÉROPORTUAIRE 

Groupe de travail sur les activitØs 
aØroportuaires et la gestion de la qualitØ de l�air 

CrØØ en 2013, le groupe de travail sur les activitØs 
aØroportuaires et la gestion de la qualitØ de l�air 
associant l�ensemble des parties prenantes et des experts 
scientifiques indØpendants a poursuivi sa mission en 
2015. Son objectif est de dØfinir et de mettre en place 
des indicateurs pertinents de l�Øvolution de l�impact des 
activitØs aØroportuaires sur la qualitØ de l�air et d�Øtablir 
un plan de surveillance environnementale permettant 
le suivi de ces indicateurs. En 2015, le groupe de travail 
a validØ une liste d�indicateurs adaptØs aux activitØs 
aØroportuaires (indicateurs de pression, indicateurs 
d�impact et indicateurs des e�ets des politiques de 
gestion de la qualitØ de l�air). Les conclusions des travaux 
du groupe sont attendues au cours du premier semestre 
2016. 

Épisodes de pollution
DØclenchement du plan d�action de l�aviation civile  
en cas de pic de pollution prolongØ 

Le 17 mars 2014, la Direction gØnØrale de l�Aviation civile 
(DGAC) dØclenchait pour la premiŁre fois le plan national 
d�action de l�aviation civile en cas de pic de pollution 
pour les rØgions ˛le-de-France et Rhône-Alpes. Lors de cet 
Øpisode, les actions mises en �uvre Øtaient l�interdiction 
des essais moteurs lorsqu�ils n�Øtaient pas prØalables à 
un vol, l�interdiction des tours de piste d�entraînement, à 
l�exception de ceux rØalisØs dans le cadre d�une formation 
initiale dispensØe par un organisme dØclarØ, approuvØ 
ou certifiØ avec prØsence à bord ou supervision d�un 
instructeur et le contrôle renforcØ de l�utilisation de l�APU. 

En mars 2015, la France a fait l�objet d�un nouvel Øpisode 
de pollution d�ampleur nationale aux particules fines 
(PM10). Des mesures trŁs contraignantes ont ØtØ mises en 
place, avec notamment la circulation alternØe en rØgion 
˛le-de-France et la gratuitØ des transports en commun, 
exigeant de la part de chaque citoyen de faire un e�ort 
d�adaptation pendant cet Øpisode. Lors de ce dernier 
ØvØnement, la DGAC ne s�est pas mobilisØe pour rØduire 
les Ømissions. Dans le cadre de l�audition du directeur de 
la direction de la sØcuritØ de l�Aviation civile en rØunion 
plØniŁre d�avril 2015, celui-ci a confirmØ qu�aucune action 
n�a ØtØ menØe, ni celles du plan d�action de l�Aviation 
civile ni celles listØes dans l�arrŒtØ interministØriel du 
26 mars 2014 relatif au dØclenchement des procØdures 
prØfectorales en cas d�Øpisodes de pollution de l�air 
ambiant, au motif que le niveau d�alerte n�avait pas 

dØpassØ deux jours consØcutifs et que les restrictions 
de circulation alternØe n�avaient durØ qu�une journØe. 
En outre, la DGAC a indiquØ qu�elle e�ectuerait un 
retour d�expØrience pour rØØvaluer les conditions de 
dØclenchement des mesures spØcifiques à l�aviation. 

Cette inaction est liØe au critŁre de dØclenchement du 
plan national d�action choisi par la DGAC. 

Pour cette derniŁre, «�le pic de pollution prolongØ 
s�entend comme le cas oø le seuil d�alerte d�un polluant 
primaire serait franchi trois jours de suite et si le prØfet de 
la zone gØographique contenant l�aØrodrome dØclenche 
des mesures parmi celles les plus contraignantes pour 
les transports, prØvues par les arrŒtØs prØfectoraux ou 
inter-prØfectoraux relatif à la procØdure d�information 
et d�alerte du public en cas d�Øpisodes de pollution de 
l�air ambiant�». Or, ce critŁre di�Łre de la notion de pic 
prolongØ ou de persistance telle dØfinie dans l�article 1er 
de l�arrŒtØ interministØriel du 26 mars 2014. En e�et, 
celui-ci dØfinit la persistance d�un Øpisode de pollution 
aux particules PM10 par un constat de dØpassement du 
seuil d�information et de recommandation (50 �g/m3 en 
moyenne, calculØ sur la pØriode de 0 à 24 heures) durant 
deux jours consØcutifs et une prØvision de dØpassement 
du seuil d�information et de recommandation pour le jour 
mŒme et le lendemain.  
En aucun cas l�arrŒtØ n�envisage d�attendre le seuil 
d�alerte (80 �g/m3) pour agir.

Il apparaît donc primordial que la DGAC mette en 
cohØrence le critŁre de dØclenchement de son plan 
d�actions avec celui dØfini par l�article 1er de l�arrŒtØ  
du 26 mars 2014 - actuellement en cours de rØvision 4 . 
Cette mise en cohØrence fait d�ailleurs l�objet d�une 
recommandation de l�Inspection gØnØrale de 
l�administration (IGA), l�Inspection gØnØrale des a�aires 
sociales (IGAS) et du Conseil gØnØral de l�environnement 
et du dØveloppement durable (CGEDD), dans leur rapport 
sur «�la gestion des pics de pollution de l�air�» paru en 
septembre 2015. 

4  �En septembre 2015, le ministre de l�Écologie, du 
DØveloppement durable et de l�Énergie a demandØ la 
rØvision de cet arrŒtØ afin de mieux contenir et prØvenir les 
pics de pollution. À noter Øgalement qu�une proposition de 
loi visant à l�automaticitØ du dØclenchement de mesures 
d�urgence en cas de pics de pollution est en discussion 
au Parlement (fin janvier 2016). Cette proposition vise à 
une meilleure rØactivitØ lors des pics de pollution, grâce 
notamment à des prises de dØcision rapides et e�icaces 
pour rØduire les Ømissions.
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Recommandations et mesures rØglementaires 
de rØduction des Ømissions de polluants en cas 
d�activation du niveau d�alerte � arrŒtØ du 26 mars 2014 

En cas d�activation du niveau d�alerte, l�arrŒtØ 
interministØriel du 26 mars 2014 prØcise les 
recommandations et mesures rØglementaires de 
rØduction des Ømissions de polluants pour le secteur 
aØrien, à savoir : 
� �limiter l�utilisation des moteurs auxiliaires de puissance 

des avions (APU) au strict nØcessaire ; 
� �utiliser les systŁmes fixes ou mobiles d�approvisionnement 

Ølectrique et de climatisation / chau�age des aØroports 
pour les aØronefs, dans la mesure des installations 
disponibles ; 

� �rØduire les Ømissions des aØronefs durant la phase 
de roulage par une attention particuliŁre aux actions 
limitant le temps de roulage. 

Ces mesures ont ØtØ ØvaluØes dans le rapport prØcitØ sur 
la gestion des pics de la pollution de l�air comme «�des 
mesures de fond à mettre en �uvre de maniŁre pØrenne 
et qui de surcroît font double emploi avec un arrŒtØ du 
27 juillet 2012 qui rend obligatoire le recours aux moyens 
de substitution des APU sur le point de stationnement 
ØquipØ en ˛le-de-France�». Les auteurs de ce rapport 
recommandent en consØquence de remplacer les trois 
mesures prØvues par l�arrŒtØ du 26 mars 2014 par deux 
mesures d�interdictions prØsentes dans le plan d�action 
de l�aviation civile : 
� �interdiction des essais moteurs dont l�objectif n�est pas 

d�entreprendre un vol ; 
� �interdiction des tours de piste d�entraînement  

à l�exception de ceux rØalisØs dans le cadre d�une 
formation initiale dispensØe par un organisme 
dØclarØ, approuvØ ou certifiØ avec prØsence à bord ou 
supervision d�un instructeur. 

L�AutoritØ adhŁre à cette analyse. Toutefois, elle aurait 
souhaitØ que les trois mesures de fond de l�arrŒtØ du  
26 mars 2014 soient conservØes dans celui du 7 avril 2016 
relatif au dØclenchement des procØdures prØfectorales 
en cas d�Øpisodes de pollution de l�air ambiant afin qu�un 
e�ort supplØmentaire soit rØalisØ lors de ces ØvØnements. 
En outre, elle se rØjouit que, selon les recommandations 
des auteurs, les mesures relatives aux restrictions 
d�exploitation figurant dans le plan d�action aient ØtØ 
reprises dans ce nouvel arrŒtØ. Enfin, l�AutoritØ aurait 
souhaitØ que ces mesures soient renforcØes Øgalement 
par une interdiction des vols de loisir.

Communication sur les actions mises en place en cas 
d�Øpisode de pollution

Lorsque les gestionnaires d�aØroports dØclenchent leur 
plan d�action en cas d�Øpisode de pollution, l�ACNUSA est 
favorable à ce que ces derniers communiquent au grand 
public les actions mises en place. Cela permettrait au 
citoyen, à qui il est souvent demandØ de participer aux 
actions de rØduction des sources d�Ømissions dans ces 
contextes, de prendre la mesure des e�orts entrepris par les 
exploitants.

De la mŒme maniŁre, l�AutoritØ souhaite que la DGAC 
communique au citoyen les actions qu�elle mettra en place, 
le cas ØchØant, lors des prochains Øpisodes de pollution.

CONTRIBUTION DES ZONES 
AÉROPORTUAIRES À LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE

Roulage au sol
De façon classique, les rØacteurs de l�avion ainsi que 
l�APU sont utilisØs lors de la phase de roulage. Ces 
derniŁres annØes se sont dØveloppØes des solutions plus 
Øcologiques qui sollicitent uniquement l�utilisation de 
l�APU�; les moteurs des avions sont alors à l�arrŒt. Bien que 
l�APU reste une source d�Ømission de polluants, la pollution 
Ømise reste toujours moindre que si les rØacteurs Øtaient en 
fonctionnement. 

Dans son rapport d�activitØ de 2013 5 , l�AutoritØ prØsentait 
le systŁme TaxiBot, qui permet à l�aide d�un engin dØdiØ 
de tracter l�avion et d�Øviter ainsi l�utilisation des rØacteurs 
pendant la phase de roulage. Ce systŁme, crØØ par la 
sociØtØ TLD en partenariat avec les entreprises IAI et Airbus, 
se dØcline sous deux modŁles : le narrow body, tracteur 
pour petit et moyen-porteurs, et le wide body, pour gros-
porteurs. Le tracteur, composØ de deux moteurs diesel 
alimentant les huit moteurs Ølectriques des roues (pour 
la version narrow body), permet un roulage commandØ 
depuis le cockpit. La technologie dØveloppØe consiste 
à capter les commandes Ømanant de l�avion et à les 
rØpercuter sur le tracteur. L�opØration de roulage se fait avec 
les rØacteurs Øteints mais avec l�APU en fonctionnement 
pour assurer la fourniture d�Ønergie. L�usage du TaxiBot 
est pertinent d�un point de vue environnemental sur les 
plateformes dont le temps de roulage est de l�ordre de 15 
à 17 minutes. En France, l�aØroport de Paris � Charles-de-
Gaulle rØpond à ce critŁre.

En 2014, le TaxiBot a obtenu la certification o�icielle de 
l�EASA pour le tractage des Boeing 737-300 et 737-500 (des 
essais en vue de la certification des Boeing 737 nouvelle 
gØnØration ont ØtØ opØrØs en dØcembre 2015) et des 
tests extensifs ont ØtØ rØalisØs par la compagnie aØrienne 
Lu�hansa sur l�aØroport de Francfort. Depuis mars 2015, 
la version narrow body est utilisØe en conditions rØelles 
sur cet aØroport et, quotidiennement, quelques Boeing 
737 sont ainsi tractØs entre la porte d�embarquement et 
la piste. Ce modŁle devrait Œtre certifiØ pour l�Airbus A320 
à partir du premier trimestre 2016. Alors que le retour sur 
investissement du TaxiBot Øtait infØrieur à deux ans avant 
la chute du cours du baril de pØtrole, celui-ci est dØsormais 
de l�ordre de trois à quatre annØes. 

Pour les gros-porteurs, les tests en vue du processus de 
certification en coopØration avec la Lu�hansa sur un 
Boeing 747-400 devraient dØbuter en 2016, pour une 
certification attendue en 2017. 

Cette solution Øcologique pour le roulage au sol est 
complØmentaire de celle dØveloppØe par SAFRAN-
Honeywell : l�EGTS (systŁme de roulage Ølectrique).  
En e�et, en sollicitant le gØnØrateur Ølectrique de l�APU 
pour alimenter des moteurs situØs dans les roues, ce 
systŁme donne la possibilitØ aux avions de reculer depuis 
la porte d�embarquement et de rouler sans utiliser ni le 
tracteur ni les rØacteurs (rapport 2014, p.12). 

Pour ces deux Øquipements, TaxiBot et EGTS, la 
consommation de kØrosŁne de l�avion est rØduite 
puisque les rØacteurs sont à l�arrŒt. Les rØacteurs sont 
aussi moins sollicitØs (maintenance et remplacement 
moins frØquents).

En outre, dans le rapport «�Pollution de l�air : le coßt de 
l�inaction�» 6  de la commission d�enquŒte sØnatoriale sur 
le coßt Øconomique et financier de la pollution de l�air, 
la proposition n° 34 promeut elle aussi la technologie du 
moteur Ølectrique pour le roulage des avions.

Ces solutions fort prometteuses du point de vue 
environnemental suscitent dØsormais nettement moins 
d�engouement depuis la forte chute du cours du baril  
de pØtrole. 

L�intØrŒt Øconomique pour le roulage «�vert�» s�est 
provisoirement estompØ avec la chute du prix du 
pØtrole et l�AutoritØ ne peut que le regretter.  
En e�et, parmi les grands dØfis sociØtaux actuels, 
ceux de l�amØlioration de la qualitØ de l�air local et de 
l�attØnuation/adaptation au changement climatique 
sont majeurs et chacun doit y prendre part, inclus les 
compagnies aØriennes.

L�ACNUSA demande aux associations de compagnies 
aØriennes d�Øtudier en 2016 la possibilitØ de 
s�Øquiper de moyens de substitution pour le roulage.

2015 n° 1É
ÉTUDE

2015 n° 1R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande à la Direction gØnØrale de 
l�Aviation civile que soient rØvisØs les critŁres de 
dØclenchement de son plan national d�actions 
en cas d�Øpisode de pollution afin de les rendre 
cohØrents avec les critŁres de persistance d�un 
Øpisode de pollution tels que dØfinis dans l�arrŒtØ 
interministØriel du 26 mars 2014.

5  �Rapport 2013, p. 14.

6  �http://www.senat.fr/commission/enquete/cout_
economique_et_financier_de_la_pollution_de_lair.html.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
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AccessibilitØ à la plateforme

Une source importante d�Ømissions de polluants 
atmosphØriques provient du trafic routier gØnØrØ par 
la prØsence de la plateforme (accŁs aux aØroports, 
zones d�activitØ�). En e�et, l�accŁs aux aØroports se fait 
majoritairement par la voie routiŁre. L�Airport Regions 
Conference (ARC) a publiØ dans son Øtude  
«�15 ways to reduce carbon footprint in airport regions�» 
la rØpartition des di�Ørents modes de transport pour neuf 
aØroports (aØroports de Stockholm - Arlanda, Bruxelles 
- Airport, Paris � Charles-de-Gaulle, Londres � Gatwick, 
Göteborg � Landvetter, Londres �Luton, Malte,  
Paris � Orly et Rotterdam � La Haye) : 

� �70 % des passagers et salariØs viennent ou repartent  
de l�aØroport en voiture ou en taxi ; 

� �16 % en bus ;

� �14 % en train. 

Engendrant moins de pollution et de congestion du trafic 
routier, l�utilisation des transports publics, et notamment 
l�accŁs par la voie ferrØe, bØnØficie à l�environnement. 
De grandes plateformes aØroportuaires europØennes 
sont dØjà reliØes aux centres-villes par des trains express 
rØgionaux (par exemple, Stockholm, liaison en  
20 minutes, Copenhague, Amsterdam et Londres en 
15 minutes ou Francfort en 10 minutes). En France, ces 
trains rØgionaux express dØdiØs sont moins dØveloppØs 
ou beaucoup moins e�icaces. Toutefois, le projet du CDG 
express, liaison ferroviaire directe entre l�aØroport et la 
gare de l�Est, est inscrit dans le cadre du Grand Paris et 
devrait permettre d�atteindre Paris en 20 minutes. En 
e�et, aprŁs plusieurs rebondissements, une ordonnance 
du 18 fØvrier 2016 a confiØ, dans le cadre d�un contrat 
de concession de travaux, la mission de conception, 
de financement, de rØalisation et d�exploitation de 
l�infrastructure ferroviaire à une sociØtØ, filiale de 
l�Øtablissement public SNCF RØseau et de la sociØtØ 
anonyme AØroports de Paris. Cela devrait permettre 
la crØation d�une desserte de qualitØ entre Paris et 
l�aØroport, Øquivalente à celle constatØe dans les autres 
grandes capitales europØennes et internationales. 

Bien que cela ne relŁve pas uniquement ni mŒme 
prioritairement du domaine de compØtence du 
gestionnaire et des autres acteurs de la plateforme,  
il paraît essentiel de prØconiser le dØveloppement de 
moyens de transports en commun respectueux de 
l�environnement, e�icaces et accessibles (notamment en 
matiŁre de coßt) au plus grand nombre. 

L�AutoritØ est bien consciente du fait que cette demande 
nØcessitera du temps et un investissement coßteux. 

Toutefois, à court terme, il semble envisageable de 
mettre en �uvre ou de dØvelopper des solutions qui 
ont prouvØ leur e�icacitØ, telles notamment ces bonnes 
pratiques identifiØes par le «�dAIR project�»  
(www.dairproject.eu) 7  : 

pour les employØs : 

� �mise en place de plans de dØplacement entreprise 
(PDE) ou de dØplacement interentreprises (PDIE) 
qui comprennent un ensemble de mesures visant 
à optimiser les dØplacements liØs aux activitØs 
professionnelles et à favoriser l�usage des modes de 
transport alternatifs à la voiture individuelle. 

� ��mise en place de bus à la demande pour les employØs 
habitant autour de l�aØroport et qui ne peuvent utiliser 
les transports en commun en raison de leurs horaires 
dØcalØs ou de l�absence de rØseau ferrØ. C�est le cas du 
rØseau FilØo pour l�aØroport de Paris � Charles-de-Gaulle, 
oø 75 % des salariØs travaillent en horaires dØcalØs (aprŁs 
23 heures ou avant 5 heures et pendant les vacances 
scolaires ou jours fØriØs). Ce bus ne circule que lorsqu�il 
y a une demande et dessert 28 communes autour de 
l�aØroport (www.fileo.com) à des tarifs comparables à ceux 
pratiquØs dans les transports en commun ; 

� ��incitation des employØs à utiliser les transports en commun 
par le biais notamment de mise à disposition de tickets de 
transport gratuits ou à tarifs prØfØrentiels pour les employØs 
de l�aØroport et des compagnies aØriennes nationales 
(exemples à l�aØroport de Vienne, Leipzig, Prague�). 

pour les passagers : 
� ��o�rir des tickets de transport public. L�aØroport de 

GenŁve fournit gratuitement aux passagers un ticket de 
transport public dans la zone «�tout GenŁve�»  
(durØe de validitØ du ticket de 80 minutes) ; 

� �favoriser les taxis «�verts�». Le projet «�eco-taxis�» a ØtØ 
dØveloppØ sur l�aØroport de Stockholm et rØgule la 
flotte de taxis pour diminuer les Ømissions de CO2. 
Le but Øtant de remplacer progressivement les taxis 
conventionnels (essence ou diesel) par des taxis 
hybrides ou des taxis fonctionnant avec des carburants 
alternatifs. Au dØbut du projet, en 2005, un systŁme 
incitatif avait ØtØ crØØ en introduisant des voies 
sØparØes en fonction du type de vØhicule (Øco-taxis 
ou taxis ordinaires). La prioritØ Øtait donnØe à la voie 

7  �Le projet dAIR est un projet financØ par un fonds europØen 
et pour lequel les instances rØgionales et les gestionnaires 
d�aØroport ont travaillØ afin d�identifier des actions de 
rØduction des Ømissions de CO2. Ce projet rØunissait 14 
partenaires et traitait principalement des activitØs de 
l�opØrateur de l�aØroport et de l�accessibilitØ à la plateforme. 

LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE ENGENDRE DES EFFETS  
SUR LA SANTÉ ET SUR L�ENVIRONNEMENT. 

Le tableau ci-dessous prØsente quelques e�ets des principaux polluants.

S�agissant du transport aØrien, les Ømissions en NOx et PM10 dues aux avions augmentent rØguliŁrement depuis 1990  
à l�Øchelle de la France, alors que les Ømissions des autres transports tendent à diminuer.

En 2013, le transport aØrien (avions uniquement) a Ømis 10 ktonnes (kt) de NOx, ce qui reprØsente par rapport à l�annØe 
de rØfØrence 1990 une hausse de 45 %, tandis que les Ømissions de NOx liØes au transport routier se sont ØlevØes à 
530�kt soit une diminution de 55 % par rapport à 1990. 

Concernant les PM10, les Ømissions dues aux avions en 2013 se chi�raient à 0,6 kt. Elles ont augmentØ de 19 %  
par rapport aux donnØes de 1990. Quant au transport routier, les Ømissions en PM10 Øtaient de 37 kt,  
soit une diminution de 49 % par rapport à 1990.

Source : CITEPA, Rapport national d�inventaire - Inventaire des Ømissions de polluants atmosphØriques et de gaz à e�et 
de serre en France - sØries sectorielles et analyses Øtendues.

FOCUS

+

Polluants ConsØquences sur l�environnement E�ets sur la santØ

Particules en suspension  
< 10�m (PM10)

- Salissures des bâtiments 
- RetombØes sur les cultures

- AltØration de la fonction respiratoire 
- PropriØtØs mutagŁnes et cancØrogŁnes

Dioxyde d�azote (NO2)
- Pluie acides 
- Formation d�ozone 
- E�et de serre (indirectement)

- Irritation des bronches 
- �Favorise les infections  

pulmonaires chez les enfants 
- �Augmente la frØquence et la gravitØ des crises 

chez les personnes asthmatiques

Dioxyde de soufre (SO2)
- Pluies acides 
- DØgradation des bâtiments

- Irritation des muqueuses 
- Irritation des voies respiratoires

ComposØs organiques 
volatils (COV)

- �Formation d�ozone et gaz à e�et de 
serre (indirect)

- �Irritations et diminution  
de la capacitØ respiratoire 

- �Certains composØs sont considØrØs  
comme cancØrogŁnes  
(par exemple le benzo(a)pyrŁne)

Ozone (O3)
- E�et nØfaste sur la vØgØtation 
- �Contribue indirectement  

à l�e�et de serre

- Toux 
- AltØration pulmonaire 
- Irritations oculaires

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
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GESTION DE LA QUALITÉ DE L�AIR

Limitation de l�usage des APU 

Depuis 2012, l�AutoritØ demande que la DGAC Øtudie 
les conditions d�une gØnØralisation des moyens de 
substitution fixes à l�utilisation de l�APU ainsi que 
la possibilitØ de la mise en place d�une redevance 
aØroportuaire pour financer ces Øquipements  
(R. 2013 n° 2). En rØponse à cette demande, la DGAC a 
sollicitØ l�Union des aØroports français (UAF) pour mener 
cette Øtude. L�annØe 2015 s�est achevØe sans qu�aucun 
rØsultat ou rapport d�Øtape n�ait ØtØ transmis à l�AutoritØ. 

L�inertie de certains aØroports pour s�Øquiper en moyens 
de substitution fixes reste di�icilement comprØhensible 
pour l�AutoritØ. En e�et, dŁs 2008, l�UAF avait, elle-mŒme, 
identifiØ cet axe d�amØlioration dans son guide des 
bonnes pratiques 8 . 

La demande d�Øquipements en moyens de substitution 
est aujourd�hui d�autant plus impØrieuse qu�a ØtØ publiØe 
la loi n° 2015-992 du 17 aoßt 2015 relative à la transition 
ØnergØtique pour la croissance verte (LTECV). Son article 
45 concerne spØcifiquement les gestionnaires exploitant 
un aØrodrome dØfini aux deux premiers alinØas du I 
de l�article 1609 quatervicies A du code gØnØral des 
impôts (voir page 21 ). Il leur est demandØ d�Øtablir un 
programme d�action pour la rØduction des Ømissions de 
gaz à e�et de serre (GES) et de polluants atmosphØriques 
liØes aux activitØs directes au sol de la plateforme 
aØroportuaire. Par les activitØs directes au sol, on compte 
l�escale avec l�utilisation de l�APU. La mise en place de 
moyens de substitution fixes aux APU pourrait se rØvØler 
Œtre une action trŁs pertinente et e�icace pour atteindre 
les objectifs de rØduction en polluants et GES demandØs 
dans cet article 45. 

En outre, et confortant les objectifs du lØgislateur, 
plusieurs Øtudes et rapports ont montrØ l�intØrŒt du 
dØveloppement d�Øquipement de substitution. 

Ainsi, en matiŁre de gains environnementaux,  
les Øtudes rØcentes menØes sur les aØroports de 
Toulouse � Blagnac 9  et Nice � Côte d�Azur pour Øvaluer 
la rØduction des Ømissions lors de l�escale rØvŁlent 
une nette diminution, de l�ordre de 50 %, du temps 
d�utilisation de l�APU, dŁs lors que les postes «�avion�» 
sont ØquipØs en 400 Hz, moyen de substitution qui 
fournit l�ØlectricitØ à l�avion. 

Le rapport publiØ en 2013 par l�aØroport de Zurich  
«�Aircra� Ground Energy systems at Zurich Airport�» 10   
dresse un bilan de la situation sur cet aØroport, dont 

une Øvaluation environnementale et monØtaire 
des Øquipements. Dans cette derniŁre partie, une 
comparaison tarifaire est Øtablie en fonction du 
type d�avion et de l�utilisation ou non des di�Ørents 
Øquipements de substitution aux APU en escale.  
Ainsi, pour un avion long-courrier A330 qui utiliserait 
le 400 Hz pendant 3 heures et la PCA (moyen de 
substitution qui fournit la climatisation et le chau�age) 
pendant 1 heure, le service est facturØ à la compagnie 
aØrienne 451 francs suisses, tandis que le coßt 
d�utilisation de 3 heures de son APU lui reviendrait à 
environ 1 000 francs suisses. Pour un court-courrier de 
type RJ100 qui utiliserait pendant 1 heure le 400 Hz et 
la PCA, le montant atteindrait 111 francs suisses contre 
150 pour l�APU.  
Dans les deux cas, l�utilisation des moyens de 
substitution à l�APU est plus rentable pour la compagnie 
aØrienne. 

Enfin, publiØ en 2015, le rapport « Pollution de l�air�:  
le coßt de l�inaction�» 11 , prØsente les conclusions des 
travaux de la commission d�enquŒte sØnatoriale sur le 
coßt Øconomique et financier de la pollution de l�air.  
Le rapport prØsente 61 propositions sur la recherche 
et le calcul du coßt Øconomique et financier de 
la pollution de l�air, l�innovation, la formation, 
l�information, l�aide à la dØcision et les normes 
destinØes à lutter contre la pollution. Parmi celles-ci, 
il faut souligner la proposition n° 33 ayant pour objet 
de « fournir des alternatives à l�utilisation des groupes 
auxiliaires de puissance dans les aØroports�», qui est en 
phase avec celle de de l�AutoritØ. 

Ainsi, il ressort que l�installation de moyens de 
substitutions aux APU est bØnØfique à la fois d�un 
point de vue environnemental et d�un point de vue 
Øconomique. 

La question du financement de ces Øquipements peut 
lØgitimement se poser, et en particulier pour la PCA. 
L�AutoritØ a, dans cette optique, contactØ 14 plateformes 
europØennes parmi les plus frØquentØes et possØdant 
des moyens de substitution fixes à l�APU. 

Sur les dix aØroports ayant rØpondu au questionnaire 12  : 

� �tous fournissent des postes au contact ØquipØs en 400 Hz ; 

� �six d�entre eux ont installØ la PCA sur l�ensemble de leurs 
postes au contact ; 

� ��trois ont ØquipØ 60 % de leurs postes au contact en PCA ;

� �un seul, qui accueille principalement des court 
et moyen-courriers, n�a pas d�Øquipement en 
climatisation/chau�age car les temps d�escale et le 
climat ne le nØcessitent pas. 

Quant à la question du retour sur investissement de la 
PCA, trŁs peu d�aØroports ont ØtØ en mesure de fournir des 
ØlØments chi�rØs. En e�et, ces Øquipements sont prØsents 
depuis de nombreuses annØes sur les plateformes et le 
prix de l�utilisation de cet Øquipement est inclus dans la 
taxe d�atterrissage. Toutefois, trois aØroports ont indiquØ 
des retours sur investissement allant de dix à quinze ans.  
À noter que l�aØroport de GenŁve, hors du pØrimŁtre de 
cette Øtude, indique un retour sur investissement de l�ordre 
de sept ans. 

L�AutoritØ espŁre que sa recommandation sur le sujet, 
l�article 45 de la LTECV et la proposition n° 33 de la 
commission d�enquŒte sur le coßt Øconomique et financier 
de la pollution de l�air sensibiliseront su�isamment les 
aØroports pour que ces derniers se dotent enfin dans les 
meilleurs dØlais de 400 Hz et de PCA pour les aØroports les 
plus importants, notamment ceux d�˛le-de-France. 

8  �http://www.aeroport.fr/page/page/guide-des-bonnes-
pratiques

9  �Rapport de l�ACNUSA 2014, page 14. 

10  �http://www.zurich-airport.com/the-company/noise-policy-
and-the-environment/air-quality. 

11  �http://www.senat.fr/commission/enquete/cout_
economique_et_financier_de_la_pollution_de_lair.html 

12  �AthŁnes, Barcelone, Copenhague, Hambourg, Londres-
Heathrow, Londres-Stansted, Milan, Palma de Majorque, 
Prague et Stockholm.

2015 n° 2R
RECOMMANDATION

L�ACNUSA recommande que les aØroports acnusØs 
s�Øquipent en moyens de substitution fixes aux APU 
dans les plus brefs dØlais. 

«�Øco-taxis�» (biogaz, hybrides, Øco-diesel, Øthanol et 
huile de pin). DØsormais, tous les taxis qui prennent 
des passagers à l�aØroport sont des Øco-taxis. Quant 
aux taxis «�conventionnels�», mŒme s�ils sont toujours 
autorisØs à dØposer des passagers à l�aØroport, ils 
doivent en repartir à vide. Sur les huit voies de taxis 
disponibles sur la plateforme, la prioritØ est fixØe en 
fonction de l�e�icacitØ «�carbone�» des vØhicules.  
La voie la plus rapide est rØservØe aux voitures 
Ølectriques. À noter que cette politique a eu un e�et 
bØnØfique sur toute la rØgion de l�aØroport ; 

� �avantager les vØhicules Ølectriques ou hybrides en 
proposant des tarifs de parking rØduits ou des parkings 
rØservØs (aØroport de Bologne). À l�aØroport de 
Stockholm, les parkings sont gratuits pour les vØhicules 
Ølectriques. En outre, le gestionnaire se prØpare 
Øgalement à mettre en place un systŁme de tarification 
di�ØrenciØe selon que la voiture est Øco-labellisØe ou 
non�; 

� ��subventionner partiellement ou totalement une ligne de 
bus, à l�instar de l�aØroport de Marseille � Provence pour 
la ligne aØroport � gare de Vitrolles.

Les actions de sensibilisation à destination du personnel 
et des passagers sont Øgalement essentielles. Des actions 
ciblØes peuvent, à terme, modifier le comportement du 
citoyen. DØlivrer des informations sur les alternatives 
disponibles pour accØder à l�aØroport permet aux usagers 
de prendre des dØcisions ØclairØes et peuvent conduire à 
une utilisation accrue des transports en commun. 

Pour le personnel, les plans de dØplacement inter-
entreprises peuvent inclure des actions de sensibilisation 
telles que des Øchanges sur les bonnes pratiques, des 
groupes de travail sur di�Ørents sujets traitant des 
transports publics (exemple de l�aØroport de  
Paris � Charles-de-Gaulle). 

Enfin, aussi bien pour les passagers que pour le 
personnel, il est primordial que les di�Ørents plans 
qui rØgissent les dØplacements (PDE, PDIE, plan de 
dØplacements urbains, plan de dØplacement de 
l�administration) s�articulent bien entre eux. Cela 
devrait favoriser la mise en place de politiques de 
dØplacements multimodaux cohØrentes et coordonnØes 
à l�Øchelle du territoire et amØliorer ainsi l�accessibilitØ 
tout en valorisant les modes alternatifs à la voiture et 
accompagner les changements de comportement. 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
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SystŁme incitatif à l�utilisation des moteurs  
les moins Ømissifs en NOx 

DŁs son rapport d�activitØ de 2011, l�AutoritØ demandait 
que l�Øtude d�un systŁme incitatif (sous forme 
Øventuellement de taxation) à l�utilisation des moteurs 
les moins Ømissifs en NOx soit engagØe par la DGAC. 
Cette classification des moteurs d�avions permettra 
d�intØgrer dans le montant de la redevance aØroportuaire 
due par la compagnie aØrienne une part liØe à la 
pollution de NOx. Le cadre rØglementaire serait le mŒme 
que celui de la modulation acoustique de la redevance 
d�atterrissage pratiquØe par les exploitants en fonction 
des performances acoustiques des avions. En 2014, la 
DGAC prØsentait à l�AutoritØ sa classification des aØronefs 
en fonction de la performance des moteurs par rapport 
à leurs Ømissions en NOx, et cela indØpendamment de 
leur avancØe technologique et de la taille de l�avion. 
Il s�avŁre que la DGAC a choisi une classification qui 
non seulement s�Øcarte de celle proposØe par la 
recommandation europØenne ECAC/27-4, validØe par 
une dØcision de septembre 2011 13 , mais qui par ailleurs 
se rØvŁle beaucoup plus complexe 14 . Cette derniŁre 
est toujours à l�Øtude par l�Union des aØroports français. 
NØanmoins, la DGAC pourrait abandonner son systŁme 
de classification si les retours des di�Ørents acteurs 
n’Øtaient pas favorables. 

Quelle que soit l�hypothŁse, plus de quatre annØes auront 
ØtØ perdues entre l�accord de principe de l�administration 
(2012) et la mise en �uvre d�un systŁme de classification 
opØrationnel. L�ACNUSA rappelle que, selon elle, le modŁle 
recommandØ par l�Europe (ECAC/27-4) serait le plus 
incitatif parce que homogŁne et Øviterait le transfert de 
nuisances d�une rØgion à une autre. 

2015 n° 3R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ demande la mise en place e�ective 
pour 2016 d�un systŁme incitatif à l�utilisation des 
moteurs les moins Ømetteurs en NOx afin que les 
opØrateurs se dotent des avions les plus performants 
au niveau à la fois du bruit, des gaz à e�et de serre 
et de la pollution atmosphØrique ; qu�il s�agisse du 
systŁme Øtabli par la DGAC ou celui, conforme à la 
recommandation europØenne ECAC/27-4, dØjà en 
vigueur sur une dizaine des plus grosses plateformes 
europØennes, et qui aurait la prØfØrence de l�ACNUSA. 

Par ailleurs, dans son rapport 2014, l�AutoritØ dØclarait 
dans sa demande d�Øtude n° 1 : « Dans la logique du 
principe pollueur-payeur ØnoncØ par l�article L. 110-1 
du code de l�environnement, l�AutoritØ souhaite que la 
DGAC Øtudie Øgalement la possibilitØ d�une redistribution 
directe d�une partie, au moins, de la redevance collectØe 
aux populations impactØes. Celle-ci pourra revenir aux 
populations ou aux collectivitØs impactØes par la nuisance 
ou au moins pour soutenir des actions environnementales 
(installation de prises 400 Hz ou de PCA par exemple).�»

S�agissant de cette Øtude, l�AutoritØ a bien notØ 
que, rØglementairement, les redevances doivent 
correspondre au coßt des services rendus aux usagers 
de l�aØroport, ce qui ne permet pas d�en reverser tout ou 
une partie aux populations riveraines. Pour que ce soit 
possible, seule une taxe aurait permis une redistribution 
aux populations impactØes. Or, en l�Øtat actuel, cela 
est actuellement inenvisageable. Il n�en demeure pas 
moins que les redevances aØroportuaires peuvent, au 
moins, servir à financer des installations permettant de 
diminuer l�impact environnemental de la plateforme, 
notamment les Øquipements fournissant l�ØlectricitØ 
(400 Hz) ou la climatisation chau�age (PCA) à l�avion 
lorsqu�il est au parking. 

AVIS ET CONTRIBUTIONS 

Plan de protection de l�atmosphŁre (PPA)

En 2015, l�ACNUSA a ØtØ saisie de deux demandes 
d�avis sur les plans de protection de l�atmosphŁre pour 
les agglomØrations ou zones possØdant au moins un 
aØroport acnusØ (PPA de l�agglomØration toulousaine 
et de Nantes � Saint-Nazaire). Sur ces deux projets de 
rØvision, l�AutoritØ a Ømis un avis favorable. 
En outre, à la suite de la consultation de l�AutoritØ, 
l�aØroport de Toulouse � Blagnac s�est engagØ à 
fournir annuellement un bilan des actions entreprises 
dans le cadre du PDIE et de façon plus gØnØrale pour 
rØduire l�Ømission de polluants sur la plateforme 
aØroportuaire. 

Actualisation rØglementaire 
En 2013, l�AutoritØ demandait que soit engagØe la 
rØvision des articles R. 222-20 à R. 222-31 du code de 
l�environnement concernant l�Ølaboration et la modification 
des PPA pour une application en 2014. Elle a rØitØrØ sa 
demande en 2014. En e�et, l�article L. 6361-5 du code des 
transports prØvoit que l�ACNUSA doit Œtre consultØe par 
les DREAL (directions rØgionales de l�environnement, de 
l�amØnagement et du logement) lors de l�Ølaboration de 
PPA. Toutefois, dans les articles R. 222-20 à R. 222-31 du 
code de l�environnement concernant l�Ølaboration et la 
modification des PPA, il n�est fait aucunement mention de 
la saisine de l�AutoritØ. Ces articles mØconnaissent ainsi 
les dispositions lØgislatives. En consØquence, l�AutoritØ 
ne peut que rØitØrer sa recommandation R. 2013 n° 3 avec 
la rØvision des articles R. 220-20 à R. 222-31 du code de 
l�environnement concernant l�Ølaboration en demandant 
une application dans l�annØe.

Article 45 de la loi de transition ØnergØtique  
pour la croissance verte (LTECV)

En 2015, a ØtØ publiØe la loi n° 2015-992 du 17 aoßt 2015 
relative à la transition ØnergØtique pour la croissance 
verte. Son article 45 concerne spØcifiquement les 
gestionnaires exploitant un aØrodrome dØfini aux deux 
premiers alinØas du I de l�article 1609 quatervicies A du 
code gØnØral des impôts auxquels il est demandØ d�Øtablir 
un programme d�action pour la rØduction des Ømissions 
de gaz à e�et de serre et de polluants atmosphØriques liØs 
aux activitØs directes au sol de la plateforme aØroportuaire 
(roulage des avions et circulation de vØhicules sur la 
plateforme notamment), et cela pour la fin 2016. L�objectif 
fixØ par la loi prØvoit une rØduction d�au moins 10 % en 
2020 et d�au moins 20 % en 2025, par rapport à l�annØe 
2010, aussi bien pour les gaz à e�et de serre que pour les 
polluants. Les programmes d�action seront quant à eux 
ØvaluØs par l�Agence de l�environnement et de la maîtrise 
de l�Ønergie (ADEME) en 2017.

Le dØcret d�application a ØtØ mis en consultation par le 
ministŁre de l�Écologie, du DØveloppement durable et de 

l�Énergie au mois de janvier 2016. L�AutoritØ a, dans un 
premier temps, ØtØ consultØe pendant la phase de rØdaction 
du dØcret puis a ensuite rØpondu à la consultation publique. 

L�ACNUSA est globalement satisfaite de la rØdaction de ce 
dØcret qui attØnue certaines imprØcisions et incohØrences 
de l�article 45 de la LTECV, et surtout elle se rØjouit de l�ajout 
d�un volet relatif à l�implantation de moyens de substitution 
aux moteurs auxiliaires de puissance. En e�et, cette action 
pourra avoir un e�et positif notable sur la qualitØ de l�air sur 
et autour de la plateforme si elle est mise en place, comme 
elle le recommande depuis plusieurs annØes. 

NØanmoins, l�AutoritØ souhaiterait que, parmi la liste des 
polluants qui font l�objet d�un objectif de rØduction dans 
l�article 45, soient listØes les particules ultrafines PM 2,5 
particuliŁrement nocives pour la santØ. En outre, cela 
permettrait une cohØrence avec le projet de rØvision de la 
directive sur les plafonds nationaux d�Ømissions (NEC) dans 
lequel ce polluant serait ajoutØ à la liste des quatre polluants 
dØjà pris en compte par la lØgislation actuelle (dioxyde de 
soufre, oxydes d�azote, composØs organiques volatils et 
ammoniac).

Il semblerait Øgalement pertinent que soit prØcisØ et dØfini 
dans le dØcret le contenu du bilan national qui sera rØalisØ 
par l�ADEME. Celui-ci ne devrait pas se rØsumer à un simple 
constat mentionnant si les objectifs seront atteints ou pas 
mais devrait Øgalement aboutir à une Øvaluation de l�ambition 
des plans d�actions des di�Ørents gestionnaires d�aØroports. 

Enfin, l�AutoritØ regrette, d�une part, qu�il n�ait pas ØtØ prØvu 
la mise en place d�un suivi annuel des plans d�action des 
gestionnaires d�aØroport par un tiers, et, d�autre part, que 
ces plans ne fassent pas l�objet d�un avis de l�ACNUSA, 
conformØment à la volontØ du lØgislateur qui donne 
compØtences à l�AutoritØ sur toute question relative aux 
nuisances environnementales sur et autour des aØroports.
Toutefois, l�ACNUSA veillera au suivi des actions à 
l�occasion des rencontres annuelles avec les commissions 
consultatives de l�environnement (CCE).

13  �SystŁme de taxe directement liØe aux Ømissions des 
aØronefs en oxydes d�azote avec une pondØration par les 
Ømissions en hydrocarbures pour certains types d�aØronefs 
- https://www.ecac-ceac.org 

14  �Cf. page 15 du rapport d�activitØ 2014 de l�ACNUSA. 

2013 n° 3R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande que soit engagØe la rØvision 
des articles R. 220-20 à R. 222-31 du code de l�environ-
nement concernant l�Ølaboration et la modification 
des PPA pour y intØgrer la consultation de l�ACNUSA. 

2015 n° 4R
RECOMMANDATION

L�ACNUSA demande que les gestionnaires 
d�aØroport lui transmettent, ainsi qu�aux 
commissions consultatives de l�environnement, les 
plans d�action Øtablis dans le cadre rØglementaire 
de l�article 45 de la loi de transition ØnergØtique 
pour la croissance verte.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
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POLLUTION SONORE
POLLUTION SONORE

HOMOLOGATION

Dans le domaine des nuisances sonores et s�agissant 
des aØroports acnusØs, l�article L. 6361-6 du code 
des transports, donne mission à l�ACNUSA de dØfinir 
les indicateurs de mesure du bruit et des nuisances 
sonores, les prescriptions techniques applicables, 
en conformitØ avec les normes internationales, aux 
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires, 
les prescriptions concernant le nombre et l�emplacement 
des stations de mesure de bruit pour chacun de ces 
aØrodromes et les prescriptions d�exploitation du rØseau 
de stations. L�AutoritØ doit, en outre, s�assurer du respect 
par l�exploitant de l�aØrodrome de l�ensemble des 
prescriptions qu�elle a dØfinies (c. transp., art. L. 6361-7). 

C�est dans ce cadre et pour assurer ce contrôle que 
l�ACNUSA demande aux exploitants des principales 
plateformes françaises de faire procØder à l�expertise de 
leurs systŁmes par un organisme agrØØ.

L�AutoritØ a rencontrØ en fØvrier 2016 le service technique 
de l�Aviation civile (STAC), seule structure actuellement 
agrØØe par l�ACNUSA pour procØder à l�expertise des 
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires 
des aØronefs, afin de faire le point sur les di�Ørents types 
de vØrification � initiale et pØriodique.

La procØdure d�homologation (initiale) d�un systŁme 
de monitorage e�ectuØe lors de la mise en service d�un 
nouveau dispositif a ØtØ dØfinie ainsi :
1. �validation par l�ACNUSA du nombre et des lieux 

d�implantation des stations ;
2. �prØsentation du projet devant l�AutoritØ et sur le 

terrain lors de l�installation ;
3. �expertise du systŁme par un expert externe  

(type STAC) qui remet un rapport à l�AutoritØ ;
4. �avis de l�ACNUSA sur l�homologation du systŁme.

Ont Øgalement ØtØ dØfinies les vØrifications pØriodiques 
des systŁmes menØes pour s�assurer du bon 
fonctionnement en cours d�utilisation. Elles ne doivent 
pas Œtre confondues avec les vØrifications pØriodiques 
purement mØtrologiques des capteurs acoustiques et 
mØtØorologiques que doivent mettre en �uvre tous 
les deux ans les exploitants. Il s�agit là de vØrification 
complŁte de l�ensemble du systŁme (au-delà des 
capteurs) avec une pØriodicitØ plus ØlevØe pouvant Œtre 
de l�ordre de 4 ans.

Le STAC proposera une mØthode d�expertise devant 
le collŁge de l�AutoritØ qui, si elle est approuvØe, 
pourrait devenir un document de rØfØrence pour toutes 
les structures susceptibles de rØaliser l�expertise de 
dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires 
des aØronefs.

PARIS � CHARLES DE GAULLE,  
PARIS � ORLY ET PARIS � LE BOURGET

Concernant AØroports de Paris (ADP), l�ACNUSA a 
demandØ dans son rapport 2014 :
� �de mettre à jour les deux arrŒtØs du 17 juillet 2006 

portant homologation des dispositifs de mesure  
de bruit et de suivi des trajectoires des aØronefs  
mis en place autour des aØrodromes de  
Paris � Charles-de-Gaulle et de Paris � Orly ;

� �de rØgulariser la situation concernant l�homologation du 
dispositif de Paris � Le Bourget avant le 31 dØcembre 2015. 

ADP a organisØ une premiŁre rØunion sur le sujet avec 
le pôle bruit de l�ACNUSA en juin 2015, puis a sollicitØ 
en juillet le STAC pour des devis relatifs à la rØalisation 
de prestations d�expertise permettant de constituer des 
dossiers d�homologation pour les trois plateformes.  
À ce jour, le laboratoire d�ADP est toujours en discussion 
avec le STAC sur la dØfinition du pØrimŁtre de l�expertise.

En 2015, ADP a conclu un marchØ de renouvellement des 
stations de mesure de bruit avec la sociØtØ ACOEM.  
Le matØriel retenu est certifiØ, l�objectif Øtant de 
remplacer en quelques annØes l�ensemble du parc des 
stations de mesure.

Enfin, le Laboratoire d�ADP a ØtØ expertisØ à plusieurs 
reprises en 2015 par des organismes externes :
� �expertise d�accrØditation rØalisØe par le COFRAC en 

fØvrier 2015 ; cependant, la section acoustique du 
laboratoire n�a pas ØtØ expertisØe en raison de l�absence 
d�expert technique en acoustique ;

� �expertise de certification ISO 9001:2008 (deuxiŁme 
expertise de suivi rØalisØe en septembre 2015 par 
le bureau Veritas Certification France). Lors de cette 
derniŁre, dans le domaine de l�acoustique, l�expert s�est 
concentrØ sur une activitØ autre que la surveillance du 
bruit des avions.

L�ACNUSA demande que les Øchanges en cours entre 
le laboratoire d�ADP et le STAC aboutissent dans les 
plus brefs dØlais et que les travaux d�expertise dØbutent 
rapidement. L�AutoritØ souhaite que les dossiers 
d�homologation pour les trois plateformes lui soient 
prØsentØs à la fin du premier semestre 2016.

BORDEAUX � MÉRIGNAC

Le bilan 2015 du systŁme de monitoring bruit de 
l�aØroport de Bordeaux � MØrignac a ØtØ adressØ à 
l�ACNUSA à la fin janvier 2016.

Un nouveau protocole de fourniture des donnØes radar 
par le SNA-SO a ØtØ signØ en fØvrier 2015. Le bilan annuel 
2014 de la maintenance des stations et du rapatriement 

des donnØes par la sociØtØ prestataire ACOEM a 
Øgalement ØtØ rØalisØ en fØvrier 2015 ; le contrat de 
maintenance a ØtØ reconduit. Les 19 et 20 aoßt 2015, le 
prestataire a rØalisØ la maintenance prØventive annuelle 
des 6 stations de mesure.

La recherche d�un nouvel emplacement pour la station 
mobile sur la commune de Martignas se poursuit.  
Une expertise du systŁme est programmØe en 2016 et le 
protocole en cours avec MØtØo France doit Œtre finalisØ.

L�ACNUSA demande que l�expertise et le protocole 
avec MØtØo France lui soient communiquØs dŁs leur 
achŁvement, courant de l�annØe 2016.

LYON � SAINT-EXUPÉRY

L�ACNUSA a demandØ dans son rapport 2014 « de veiller à 
ce qu�aucun retard supplØmentaire dans la rØalisation de 
l�audit et la certification des stations de mesure ne soit à 
dØplorer et que le rapport d�audit lui soit adressØ avant le  
30 juin 2015 ».

Un rapport a ØtØ adressØ à l�ACNUSA à la fin dØcembre 
2015. Il a ØtØ rØalisØ entre le 30 novembre et le  
17 dØcembre 2015 par un vØrificateur interne d�AØroports 
de Lyon, conformØment aux normes professionnelles 
pour ce type de prestation.

L�objectif visØ consistait à s�assurer de la fiabilitØ des 
mØcanismes de contrôle interne utilisØs sur la plateforme 
et en particulier à vØrifier que :
� le processus est gØrØ e�icacement ;
� �les procØdures internes, les lois et rŁglements 

applicables sont respectØs ;
� les opØrations enregistrØes en 2014 sont fiables.

Les vØrifications rØalisØes ont portØ sur : la gestion 
normative, l�organisation, le suivi des Øquipements,  
la maintenance des stations de mesure, la vØrification  
et le calibrage des systŁmes de mesure, la position et  
la configuration des stations, le systŁme de surveillance, 
la communication des donnØes et la gestion des plaintes.

Le rapport conclut sur le fait que « la prise en compte 
des constats des audits prØcØdents et la mise en 
place d�actions correctives et curatives ont permis 
l�amØlioration du systŁme (prise en compte des 
problŁmes liØs à la mØtrologie). L�e�icacitØ de celui-ci 
est à ce jour satisfaisante et la boucle d�amØlioration est 
bien en place. Il existe un fort engagement de toutes les 
parties concernant l�objet qui se traduit par des actions 
qui vont au-delà des recommandations de l�ACNUSA et 
une forte attente de cet audit. MalgrØ tout, le contrôle 
interne est dØficient. Il faudra reprendre la main sur le 
suivi du sous-traitant 01 dB ».
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L�ACNUSA note avec satisfaction la tenue de cette 
vØrification et que ses recommandations aient ØtØ 
appliquØes. L�AutoritØ demande que les thŁmes relevØs 
comme Øtant perfectibles soient amØliorØs avant la 
prochaine expertise, particuliŁrement ceux ayant ØtØ jugØs 
dØficients ou avec rØserves significatives.

Station de mesure de bruit de Saint-Quentin-Fallavier

Le ComitØ riverains aØroport Saint-ExupØry (CORIAS) a 
interpellØ un membre de l�ACNUSA lors d�une rØunion 
tenue en mai 2015 sur la position du capteur de bruit 
de Saint-Quentin-Fallavier, placØ au c�ur mŒme de la 
commune, entre l�Øglise et la mairie. Une dØlØgation 
technique de l�AutoritØ s�est alors rendue sur place le  
30 septembre 2015 pour constater la situation.

Si la position du capteur reflØtait bien l�ambiance de la 
ville, diverses pollutions sonores telles que le carillon du 
clocher de l�Øglise ou les cris des enfants en provenance 
de deux cours d�Øcoles proches Øtaient susceptibles 
d�entacher les mesures de bruit.

Di�Ørents sites de substitution ont ØtØ proposØs par le 
CORIAS, dont l�un, situØ au « gymnase du Loup », prØsente 
une situation calme, parfaitement adØquate avec la 
mesure de bruit. Par ailleurs, cet emplacement se situe 
trŁs exactement à l�aplomb des trajectoires des aØronefs, 
alors que celui positionnØ actuellement est à une distance 
latØrale de l�ordre de 750 mŁtres de l�axe de passage des 
avions.

Aussi l�AutoritØ a-t-elle considØrØ que la demande du 
CORIAS de dØplacement de la station de mesure de bruit et 
de surveillance des trajectoires de Saint-Quentin-Fallavier 
Øtait justifiØe, avec en amont la mise en place d�un capteur 
mobile proche du « gymnase du Loup » sur une durØe 
de deux à trois mois pour valider la nouvelle position. 
L�ACNUSA a demandØ à l�aØroport de Lyon � Saint-ExupØry 
par un courrier d�octobre 2015 de procØder au transfert de la 
station courant 2016.

Dans un courrier de novembre 2015, le prØsident du 
directoire de l�aØroport indiquait que « le dØplacement 
de la station de mesure reprØsente l�inconvØnient majeur 
de perdre quinze ans de donnØes et d�interdire avant 
plusieurs annØes la possibilitØ d�analyser l�Øvolution de 
l�environnement sonore sur cette commune ».

ConformØment aux attributions que la loi lui confŁre� 15 ,  
l�AutoritØ a rØitØrØ sa demande, considØrant que la prØcision 
et la qualitØ des mesures rØalisØes trŁs exactement à 
l�aplomb des trajectoires des aØronefs et non à 750 mŁtres 
en latØral de celles-ci compenseront trŁs largement 
l�inconvØnient d�une perte de donnØes antØrieures, qui se 
verront rapidement remplacØes par de nouvelles donnØes.

MARSEILLE � PROVENCE

Le systŁme de mesure de bruit et de suivi des trajectoires 
de la plateforme a ØtØ totalement intØgrØ dans son 
systŁme de management de la qualitØ.

À la suite des remarques de l�AutoritØ dans son rapport 
d�activitØ 2014, les corrections suivantes ont ØtØ apportØes :

� �le manuel de gestion du systŁme a ØtØ mis à jour afin 
d�intØgrer les modifications de l�organigramme des 
acteurs du systŁme ;

� �des Øvaluations des formations des agents sont 
systØmatiquement rØalisØes ;

� �une nouvelle implantation de la station de mesure de 
Berre-l�Étang a ØtØ rØalisØe. Elle prØsente l�avantage 
d�Œtre moins exposØe au vent et permet une meilleure 
exploitation des mesures de bruit ;

� �la bonne connaissance du systŁme d�aide à 
l�insonorisation par les riverains est vØrifiØe ;

� �un outil de suivi des plaintes plus performant est à l�Øtude.

NANTES � ATLANTIQUE

La vØrification pØriodique des quatre stations de mesure 
du systŁme MAESTRO a ØtØ e�ectuØe en 2014 et les 
homologations COFRAC ont ØtØ renouvelØes.  
La prochaine phase de vØrification est programmØe en 2016.

La rØunion annuelle AGO / 01dB / SNA-O s�est tenue en 
fØvrier 2015.

Les faits marquants de l�annØe 2015 concernant le 
systŁme de mesure de bruit et de suivi des trajectoires de 
Nantes � Atlantique sont les suivants :
� �rØalisation de quatre campagnes de mesures de bruit 

avec la station mobile sur demande de mairies riveraines 
de l�aØroport ; les rØsultats seront transmis à l�ACNUSA 
dŁs leur consolidation, comme demandØ lors de la 
rencontre CCE / ACNUSA du 10 novembre 2015 ; 

� �renouvellement des serveurs informatiques abritant 
l�ensemble des donnØes du systŁme de mesure de bruit.

NICE � CÔTE D�AZUR

La majoritØ des capteurs de bruit ont subi les tests de 
vØrifications primitives ; reste un capteur qui doit Œtre 
vØrifiØ au laboratoire national d�essais (LNE).

Le STAC a rØalisØ l�expertise documentaire du systŁme 
entre le 11 et le 15 janvier 2016. Les vØrifications sur site 
sont programmØes au printemps 2016. Le STAC doit 
rendre son rapport dans les trois mois qui suivront ; celui-
ci sera alors adressØ à l�ACNUSA.

À la suite de la vente de la villa Inch�Allah du cap 
d�Antibes, sur lequel un capteur Øtait implantØ 
pour e�ectuer des mesures relatives à la procØdure 
d�atterrissage VOR A, celui-ci doit Œtre dØplacØ. Il se 
situera dorØnavant plus au sud du cap d�Antibes, au sein 
de la villa Eilenroc. Une convention vient d�Œtre signØe et 
les travaux d�installation vont dØbuter.

STRASBOURG � ENTZHEIM

À la suite de l�annonce du STAC, en juillet 2014, prØcisant 
que la prestation d�expertise des systŁmes de monitoring 
n�Øtait plus gratuite, l�aØroport de Strasbourg � Entzheim 
n�a pas fait procØder à cette expertise en 2015.

Il a fait savoir à l�ACNUSA par courrier Ølectronique du 
25 janvier 2016 que, « Compte tenu des fortes contraintes 
Øconomiques actuelles de la plateforme, l�homologation 
n�est, pour le moment, pas envisagØe en 2016 ».

Mais les dispositions de l�arrŒtØ du 20 juillet 2004 
relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de 
suivi des trajectoires des aØronefs ne s�appliquent 
qu�aux aØrodromes mentionnØs au I de l�article 1609 
quatervicies A du code gØnØral des impôts. Or, depuis le 
1er janvier 2016, la plateforme de Strasbourg � Entzheim 
ne satisfait plus depuis 5 ans aux conditions fixØes par ce 
texte. NØanmoins, mŒme si l�homologation ne prØsente 
plus aucun caractŁre obligatoire, compte tenu de 
l�intØrŒt des informations apportØes par les stations de 
mesure et de l�importance de leur robustesse, l�ACNUSA 
regrette que les autoritØs de l�aØroport aient dØcidØ 
d�interrompre la procØdure.

B´LE � MULHOUSE, BEAUVAIS � TILLÉ  

ET TOULOUSE � BLAGNAC

MalgrØ plusieurs relances auprŁs des responsables 
environnement de ces trois plateformes, aucun bilan de 
l�Øtat de leurs dispositifs de mesure de bruit et de suivi 
des trajectoires des aØronefs n�a ØtØ adressØ à l�ACNUSA. 
L�AutoritØ le regrette profondØment et s�inquiŁte de ces 
nonchalances qui montrent un dØsintØrŒt manifeste 
pour l�information due aux riverains.

Cela est d�autant plus incomprØhensible pour les 
plateformes de Bâle � Mulhouse et Toulouse � Blagnac, 
pour lesquelles l�AutoritØ estimait, dans son rapport 
2014, que leurs systŁmes Øtaient conformes à ses 
prescriptions.  
Il ne peut plus en Œtre ainsi aujourd�hui.

Quant à la plateforme de Beauvais � TillØ, son systŁme 
de monitoring n�est toujours pas homologuØ. Cela la 
met en position de non-conformitØ avec la lØgislation, 
mais, plus grave encore, dans l�impossibilitØ d�assurer à 
ses riverains l�exactitude des informations fournies.

Il convient de rappeler ici que l�ACNUSA doit s�assurer 
de la fiabilitØ des conditions dans lesquelles les 
informations sont recueillies auprŁs des exploitants 
d�aØrodrome (c.�transp, art. L.6361-7). Si un exploitant 
d�aØrodrome ne respecte pas les prescriptions 
ØnumØrØes à l�article L. 6361-6 du code des transports 
et rappelØes plus haut, l�AutoritØ peut le mettre en 
demeure de respecter ces prescriptions dans un dØlai 
qui ne peut Œtre supØrieur à un an. En outre, si, à 
l�expiration de ce dØlai, elle constate que l�exploitant 
ne s�est pas conformØ à la mise en demeure, elle 
fait procØder elle-mŒme aux travaux et rØalisations 
nØcessaires aux frais et sous la responsabilitØ de 
l�exploitant.

Les contacts seront pris avec les exploitants des 
plateformes concernØes dans le courant de l�annØe 2016 
pour vØrifier s�il y a lieu de faire usage de ce dispositif.

15  �« Art. L. 6361-7.du code des transports - Dans le domaine 
des nuisances sonores, l�AutoritØ de contrôle des nuisances 
aØroportuaires : 1° S�assure du respect par l�exploitant de 
l�aØrodrome des prescriptions mentionnØes à l�article L. 
6361-6. En cas de manquement, l�autoritØ met l�exploitant 
de l�aØrodrome en demeure de respecter ces prescriptions 
dans un dØlai qu�elle fixe et qui ne peut Œtre supØrieur 
à un an. Si, à l�expiration de ce dØlai, elle constate que 
l�exploitant ne s�est pas conformØ à la mise en demeure qui 
lui a ØtØ adressØe, elle fait procØder elle-mŒme aux travaux 
et rØalisations nØcessaires. Ces travaux sont e�ectuØs aux 
frais et sous la responsabilitØ de l�exploitant� »

POLLUTION SONORE
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PROCÉDURE DE NAVIGATION AÉRIENNE

Noise Abatement Departure Procedures 

L�OACI recense une douzaine de procØdures d�envol 
destinØes à attØnuer les nuisances sonores autour des 
aØroports. Deux d�entre elles sont plus spØcialement 
utilisØes en France : les Noise Abatement Departure 
Procedures (NADP1 et NADP2).

Dans le cadre de la procØdure NADP1, jusqu�à 1 500 
pieds (450 m), l�avion utilise la poussØe maximale 
de dØcollage pour rØduire la durØe de montØe. Il fait 
alors le bruit maximal. Une fois ce niveau atteint, la 
poussØe optimale de montØe est engagØe. À partir de 
3 000 pieds (900 m), les dispositifs hypersustentateurs 
sont rentrØs. Cette procØdure est plus protectrice pour 
les populations habitant à proximitØ immØdiate des 
aØroports.

Pour la NADP2, la poussØe de dØcollage n�est 
maintenue que jusqu�à 800 pieds (240 m), niveau à 
partir duquel les dispositifs hypersustentateurs sont 
alors rentrØs. Cette procØdure est plus protectrice 
pour les populations habitant une zone ØloignØe de 
l�aØroport et elle Øconomise du carburant.

Au-delà de ces « procØdures de moindre bruit »,  
les profils des trajectoires de vol sont identiques.

Sur les aØroports français, la procØdure imposØe est 
majoritairement la NADP1, ce qui se conçoit aisØment 
dŁs lors que beaucoup d�aØroports sont entourØs de 
zones habitØes proches. 

Mais pour certaines pistes dØbouchant sur des zones 
inhabitØes, les publications aØronautiques (AIP) laissent 
le choix de l�application des procØdures de moindre 
bruit publiØes dans le manuel de vol de l�avion et le 
manuel d�exploitation de l�exploitant.

ExpØrimentation d�une pente ILS à 3,2° 

Sauf cas particulier oø le relief oblige une descente plus 
abrupte, les avions e�ectuent les approches suivant 
une pente de 3° qui tient compte des performances 
moyennes des avions. Cependant, une expØrimentation 
a ØtØ menØe sur l�une des pistes de l�aØroport de 
Francfort (faces à l�est et à l�ouest) pour rØaliser des 
approches avec un angle de descente de 3,2° en 
privilØgiant une configuration lisse (train, becs et volets 
rentrØs) jusqu�à une hauteur de 2 000 pieds (600 m), 
permettant ainsi d�attØnuer les bruits aØrodynamiques, 
le bruit des rØacteurs et d�augmenter sensiblement la 
hauteur de survol.

Un plan d�approche à 3,5° avait ØtØ envisagØ mais il 
provoquait une augmentation de vitesse nØcessitant 
l�usage des aØrofreins ou becs/volets, ØlØments 
gØnØrateurs de bruit. Ces approches à 3,2° ont d�abord 
ØtØ ØvaluØes sur un simulateur de vol A330. Depuis 
octobre 2012, elles font l�objet d�une campagne 
d�expØrimentation en vols rØels. Au dØbut, les trois 
quarts des pilotes refusaient de pratiquer cette descente 
à 3,2°. DØsormais, aprŁs un temps d�adaptation, plus de 
99 % participent à cette expØrimentation.

Le Centre aØrospatial allemand (Deutsches Zentrum 
für Lu� � und Raumfahrte. V. � DLR) a ØvaluØ l�impact 
sonore. Le passage de 3° à 3,2° permet au mieux un 
gain de 1,2 dB.

Ce gain n�est pas prodigieux. Mais bien que faible, 
une diminution de l�impact sonore des avions sur les 
populations survolØes est toujours la bienvenue. Aussi 
l�AutoritØ trouve-t-elle cette dØmarche intØressante. Elle 
invite la DGAC à s�associer à un constructeur ou à une 
compagnie aØrienne pour rØaliser une expØrimentation 
sur une plateforme test en France.

HOMOLOGATION, CERTIFICATION ET AUDIT

Les termes d�homologation et de certification sont trop souvent regardØs comme signifiant la mŒme chose. Pourtant, 
il s�agit de deux opØrations di�Ørentes dont l�une est, au surplus, souvent subordonnØe à l�autre. La certification 
Øtablit la conformitØ d�un produit (vØhicule, logiciel�) à une norme ou à une rØglementation. Si la norme ou la 
rŁglementation existent et si le produit a pu obtenir la certification, l�homologation Øtablira la conformitØ de ce produit 
à un usage spØcifique.

La certification constitue une garantie pour la gØnØralitØ 
des utilisateurs alors que l�homologation garantit 
uniquement que le produit est adaptØ à un usage 
particulier. Ainsi, par exemple, les installations de mesure 
du bruit imposent l�utilisation de capteurs acoustiques 
et mØtØorologiques. Ces capteurs doivent rØpondre aux 
spØcifications du dØcret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif 
au contrôle des instruments de mesure qui soumettent 
les instruments de mesure aux opØrations suivantes :

� l�examen de type ;

� la vØrification primitive ;

� la vØrification de l�installation ;

� le contrôle en service (vØrification pØriodique).

L�examen de type est e�ectuØ par un organisme 
spØcialisØ dØsignØ par le ministre chargØ de l�Industrie 
et donne lieu à un certificat d�examen de type dØlivrØ 
par cet organisme. Les vØrifications sont e�ectuØes 
par un organisme spØcialisØ, agrØØ à cet e�et par le 
ministre chargØ de l�Industrie, ou par le fabricant ou son 
reprØsentant dØsignØ par « entreprise habilitØe ».  
Elles donnent Øgalement lieu à un certificat apposØ  
sur l�appareil.

Mais, en vertu des dispositions de l�arrŒtØ du 20 juillet 
2004 relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de 
suivi des trajectoires des aØronefs, ces dispositifs (les 
capteurs et les autres composantes 16 ) doivent aussi Œtre 
homologuØs et leur conformitØ attestØe par un expert.

Il est souvent fait usage du terme d�audit pour dØsigner 
des opØrations d�Øvaluation, de vØrification et de 
contrôle des stations de bruit, d�autres installations ou de 
processus. Cet usage n�est pas souhaitable.  
En e�et, fondamentalement, un audit ne peut porter 
que sur des Øtats financiers. Ce particularisme s�explique 
par l�encadrement rØglementaire de l�ensemble des 
opØrations constituant l�audit.

S�agissant de l�examen du systŁme de monitorage en 
vue de son Øvaluation, il est prØfØrable d�utiliser le terme 
d�expertise. Au demeurant, l�arrŒtØ du 20 juillet 2004 
relatif aux dispositifs de mesure de bruit et de suivi des 
trajectoires des aØronefs prØcise dans son article�1, 
que « les prescriptions applicables aux dispositifs de 
mesure de bruit et de suivi des trajectoires des aØronefs, 
dØfinies par l�AutoritØ de contrôle des nuisances sonores 
aØroportuaires, sont homologuØes et annexØes au 
prØsent arrŒtØ. La conformitØ de ces dispositifs à ces 
prescriptions est attestØe par un expert. Cet expert est 
dØsignØ par l�exploitant de l�aØrodrome concernØ sur avis 
conforme de l�AutoritØ de contrôle des nuisances sonores 
aØroportuaires�».

Il va sans dire, mais sans doute mieux en le disant, qu�il 
doit s�agir d�une vØritable expertise, e�ectuØe par un ou 
plusieurs professionnels compØtents, non soumis aux 
autoritØs de l�aØroport et impartiaux. 

FOCUS
+

16  �Outre les capteurs acoustiques et mØtØorologiques, les dispositifs de mesure de bruit et de suivi des trajectoires des aØronefs 
sont constituØs d�un dispositif d�acquisition des donnØes relatives à la trajectographie et à l�identification de l�aØronef, d�un 
systŁme de traitement central et de conservation des donnØes et d�outils de consultation et de visualisation.

POLLUTION SONORE
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En 2013-2014, l�AutoritØ avait engagØ un Øtat des 
lieux des connaissances et des pratiques de gestion 
environnementale sur les thØmatiques « aØroports et 
pollution des eaux » et « aØroports et pollution des sols�» 
(voir rapport d�activitØ 2014). 

Cette Øtude a mis en Øvidence que ces deux 
problØmatiques sont relativement bien maîtrisØes par 
les gestionnaires aØroportuaires. NØanmoins, des axes 
d�amØlioration ont ØtØ dØgagØs, notamment sur les actions 
de communication et sur le choix des indicateurs.

En e�et, concernant la communication (en dehors des 
commissions consultatives de l�environnement), seuls 
quelques aØroports Øvoquent les enjeux spØcifiques de la 
problØmatique de l�eau et sa ressource ; cette information 
est gØnØralement disponible sur leur site Internet, dans la 
partie dØveloppement durable ou environnement. Quant à 
la problØmatique relative aux sols, elle ne figure quasiment 
jamais sur les sites Internet des aØroports acnusØs. 

S�agissant de la disponibilitØ des indicateurs ou des 
Øtudes, celle-ci est variable d�un aØroport à l�autre,  
à l�exception de la consommation en eau potable, donnØe 
transmise par la majoritØ des aØroports.

Dans un souci de transparence et d�information, il 
semble utile à l�AutoritØ que les gestionnaires d�aØroport 
communiquent davantage sur le contexte, les enjeux et les 

actions entreprises liØes aux problØmatiques spØcifiques 
des aØroports sur l�eau et les sols. Cette information devrait 
Œtre accessible à tous et disponible au moins sur leur site 
Internet. 

Quant aux indicateurs communiquØs aux riverains, 
devraient Œtre compris, a minima :

� �la consommation en eaux ; 

� �le volume d�eaux usØes ; 

� �la consommation de produits de viabilitØ hivernale ; 

� �le nombre annuel d�incidents a�ectant la ressource en 
eau (riviŁre, nappe phrØatique�) ou la qualitØ des sols. 

Tout comme pour le bruit et la qualitØ de l�air, ces 
indicateurs devraient figurer sur le site Internet, 
sur tout support d�information à destination des 
populations riveraines (la lettre aux riverains, bulletin 
d�information�) et transmis à la commission consultative 
de l�environnement. De mŒme, lorsqu�un suivi de la nappe 
phrØatique ou des eaux en sortie de traitement s�impose, 
ces rØsultats devraient Œtre prØsentØs en commission 
consultative de l�environnement.

Enfin, l�Øtat des eaux et des sols ayant des incidences sur 
la faune et la flore, l�AutoritØ souhaite en 2016 orienter ses 
activitØs et rØflexions autour de la biodiversitØ.

AUTRES POLLUTIONSÉTUDE

DEBATS 
Discussion sur les e�ets du bruit des aØronefs  
touchant la santØ

L�objectif de l�Øtude Øcologique du programme de 
recherche DEBATS est de mettre en relation des 
indicateurs de santØ agrØgØs à l�Øchelle communale 
avec le niveau moyen pondØrØ d�exposition au bruit 
des avions des communes concernØes. Le premier 
indicateur de santØ ØtudiØ est la mortalitØ, et plus 
prØcisØment la relation entre l�exposition au bruit des 
avions et la mortalitØ par maladie cardio-vasculaire, 
maladie cardiaque ischØmique, infarctus du myocarde 
et accident vasculaire cØrØbral.

La zone d�Øtude comprend 161 communes situØes à 
proximitØ de trois aØroports français majeurs :  
Paris � Charles-de-Gaulle, Lyon � Saint-ExupØry et 
Toulouse � Blagnac. Le Centre d�ØpidØmiologie sur 
les causes mØdicales de dØcŁs de l�INSERM a transmis 
à l�Institut français des sciences et technologies des 
transports de l�amØnagement et des rØseaux (IFSTTAR), 
les donnØes de mortalitØ, en particulier les causes 
mØdicales de dØcŁs, pour la pØriode 2007-2010. 

Sur ces bases, l�exposition moyenne au bruit des 
avions pondØrØe par la population a ØtØ calculØe au 
niveau de chaque commune à partir des cartes de bruit 
Øtablies par la DGAC. D�autres facteurs pouvant avoir 
un e�et sur la mortalitØ pour les causes qui intØressent 
l�Øtude ont ØtØ pris en compte à l�Øchelle de chaque 
commune�: le sexe, l�âge, la densitØ de population, le 
statut socio-Øconomique, la mortalitØ par cancer du 
poumon (utilisØe comme variable d�approximation de 
la consommation de tabac) et la pollution de l�air. 

L�Øtude, prØvue pour se dØrouler sur 5 ans, est  
à mi-parcours. Une premiŁre Øtude � nØcessairement 
provisoire � a ØtØ publiØe dans la revue Noise and 
Health (numØro de septembre-octobre 2015).

Une relation statistique significative a ØtØ mise en 
Øvidence entre l�exposition au bruit des avions et la 
mortalitØ par maladie cardio-vasculaire (+ 18 % pour 
une augmentation de 10 dB des niveaux d�exposition 
sur 24 heures au bruit des avions supØrieur à 45 dB), 
par maladie cardiaque ischØmique (+ 24 %), et aussi par 
infarctus du myocarde (+ 28 %). Ainsi, cette mortalitØ 
est bien plus ØlevØe dans les communes les plus 
exposØes au bruit des avions que dans les communes 
peu exposØes. Ces associations ne sont pas attØnuØes 
lorsque la pollution de l�air est prise en compte, elles ne 
sont donc pas expliquØes par cette autre exposition.  
Par ailleurs, il ne semble pas y avoir d�association avec 
la mortalitØ par accident vasculaire cØrØbral.

Ainsi, cette premiŁre Øtude confirme les rØsultats 
d�autres Øtudes europØennes rØcentes qui suggŁrent 
que les niveaux ØlevØs d�exposition au bruit des avions 
sont associØs avec la mortalitØ (par maladie cardio-
vasculaire, maladie cardiaque ischØmique et infarctus 
du myocarde). Cependant, cette mortalitØ plus ØlevØe 
dans les communes les plus exposØes peut aussi Œtre 
liØe au fait qu�il y ait davantage de personnes ayant 
des troubles cardio-vasculaires prØexistants ou des 
comportements à risque dans ces communes que dans 
les communes moins exposØes. Par ailleurs, du fait de 
la nature agrØgØe de la mesure de l�exposition au bruit, 
on ne peut savoir à quel niveau de bruit des avions 
chaque personne dØcØdØe a ØtØ rØellement exposØe. 
Il n�est donc pas possible d�extrapoler ces rØsultats à 
l�Øchelle individuelle. C�est la raison pour laquelle une 
Øtude individuelle longitudinale a Øgalement ØtØ mise 
en place. 
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ACTUALISATION DE L�ÉTUDE SUR  
LES VOLS DE NUIT DE 22 HEURES À 6 HEURES

En 2010, l�ACNUSA avait commandØ une Øtude sur les vols 
de nuit de 2000 à 2009. MŒme si elle n�Øtait pas exhaustive, 
puisqu�elle ne portait que sur sept plateformes  
(Lyon � Saint-ExupØry, Marseille � Provence,  
Nice � Côte d�Azur, Paris � Charles-de-Gaulle,  
Paris � Le Bourget, Paris � Orly et Toulouse � Blagnac), 
cette Øtude Øtait particuliŁrement bien documentØe et 
riche d�enseignements.

L�AutoritØ avait demandØ qu�elle soit actualisØe 
chaque annØe par la DGAC. C�est seulement en 2015 
que satisfaction lui a ØtØ donnØe. Les rØsultats ont ØtØ 
portØs à la connaissance du collŁge en octobre. Il est à 
souligner que la DGAC a pris la prØcaution de reprendre 
les donnØes des annØes 2008 et 2009 pour les prolonger 
jusqu�à 2014, garantissant ainsi une continuitØ dans la 
lecture des rØsultats.

L�ACNUSA a apprØciØ le travail qui lui a ØtØ prØsentØ, tout 
en souhaitant que quelques complØments d�information 

soient apportØs et que l�Øtude soit Øtendue à tous 
les aØroports acnusØs. Ce souhait a ØtØ portØ à la 
connaissance de la DGAC, qui s�est engagØe à y rØpondre.

Les ØlØments relatifs aux vols de nuit sont dØveloppØs dans 
les chapitres consacrØs à chaque plateforme. Seules des 
considØrations plus gØnØrales sont prØsentØes ci-aprŁs. 

Évolution du nombre de mouvements 
commerciaux nocturnes de 2009 à 2014
Si l�on prend comme point de rØfØrence l�annØe 2009,  
il apparaît que sur les aØroports de Paris � Orly  
(concernØ pour la tranche horaire de 22 heures à 23 h 30),  
Nice � Côte d�Azur et de Lyon � Saint-ExupØry, les 
mouvements commerciaux de nuit (22 heures � 6 heures) 
augmentent entre 2009 et 2014. 

Le tableau ci-aprŁs indique le nombre des vols de nuit 
entre 2009 et 2014 et la part de ces vols dans le trafic 
gØnØral de l�aØroport en 2014 :

Évolution des mouvements commerciaux 
nocturnes par tranche horaire
S�agissant de l�analyse par tranche horaire, elle ne permet 
pas de dØgager de tendance gØnØrale. 

On peut cependant observer que la part du trafic entre  
22 heures et minuit est relativement stable, sauf une hausse 
à Toulouse � Blagnac. 

Pour le « c�ur de nuit » (minuit � 5 heures), cette tranche est 
en gØnØral relativement prØservØe.  

Ainsi, à Lyon � Saint ExupØry, 71�% des vols nocturnes 
e�ectuØs en 2013 et 2014 l�ont ØtØ avant minuit, et 50�% entre 
22 heures et 23 heures. À Marseille � Provence, 64�% du trafic 
nocturne de 2014 a ØtØ rØalisØ avant minuit, 83�% à  
Nice � Côte d�Azur et 81�% à Toulouse � Blagnac.

Sur Paris � Charles-de-Gaulle, du fait de l�activitØ de hub 
long-courrier et des vols intercontinentaux, le trafic reste 
trŁs chargØ sur la pØriode nocturne, notamment sur la 
pØriode 22 heures � minuit et 5 heures � 6 heures. 

ÉTUDES

LYS NCE MRS ORY CDG LBG * TLS

2009 7 973 6 883 10 602 9 063 57 837 3 197 6 100

2010 8 472 7 765 11 157 10 808 59 788 3 178 6 777

2011 7 775 7 308 10 550 9 507 57 948 3 165 6 489

2012 8 201 8 172 11 352 9 487 57 838 3 045 7 206

2013 8 586 8 156 10 269 9 973 57 633 2 853 6 843 

2014 8 036 8 105 9 918 10 572 56 152 2 877 6 188

Part des vols de nuit  
sur le trafic total en 2014 7,6�% 5,2�% 10,8�% 4,6�% 12,1�% 5,5�% 7,6�%

* Rappel : le trafic sur Paris � Le Bourget est non commercial. Sources DGAC.

Évolution des mouvements commerciaux 
nocturnes par type de vol
La part des di�Ørents types de vol de 2009 à 2014 - non 
rØguliers, rØguliers, bas coßt, cargo et postaux � est restØe 
stable, sauf à Toulouse � Blagnac oø les vols non rØguliers 
et postaux ont fortement diminuØ, tandis que les vols à  
bas coßt et rØguliers ont crß significativement.

Évolution des mouvements commerciaux 
nocturnes par chapitre de bruit et marge
Depuis 2006, les aØronefs à rØaction subsoniques et 
les avions à hØlices de plus de 8 618 kg nouvellement 
construits doivent relever du chapitre 4 et donc prØsenter 
une marge cumulØe minimale de 10 EPNdB.

La part relative des chapitres 3 diminue naturellement 
au profit des chapitres 4, comme le montre le tableau 
ci-dessous.

Évolution des mouvements non commerciaux 
nocturnes par chapitre de bruit et marge
Les vols non commerciaux, sauf à Paris � Charles-de-Gaulle 
et Paris � Le Bourget, se situaient en 2014 entre moins de 
un et moins de trois par nuit.

Marges AnnØes LYS NCE MRS ORY CDG LBG * TLS

Chapitre 3
2009 6 514 5 554 9 802 7 535 49 539 1 996 5 580

2014 4 924 3 774 5 257 3 224 29 961 1 483 3 268

Variation en % � 24 � 32 � 46 � 57 � 40 � 26 � 41

Chapitre 4
2009 965 1 261 570 1 523 6 847 195 486

2014 3 081 4 274 4 284 7 345 26 175 679 2 885

Variation en % 219 239 652 382 282 248 494

* Rappel : le trafic sur Paris � Le Bourget est non commercial. Sources DGAC.
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MESURES

MESURE À L�ÉTUDE 

Plafonnement du volume sonore 
Les aØronefs qui frØquentent les plateformes la nuit 
sont toujours plus pØnalisants dŁs lors qu�ils constituent 
une Ømergence sonore importante par rapport au 
bruit de fond. C�est la raison pour laquelle il est apparu 
intØressant et mŒme essentiel de rechercher, lorsqu�un 
couvre-feu n�est pas envisageable, de limiter la nuisance 
en plafonnant le volume sonore qui peut Œtre Ømis 
pendant la nuit, de 22 heures à 6 heures.

Quota de bruit par plateforme

S�agissant des quotas de bruit par plateforme, l�AutoritØ 
n�a reçu aucune Øtude de la part de la DGAC depuis sa 
demande formulØe en 2012. 

Or, sur certaines plateformes europØennes telle  
London � Heathrow, un systŁme de quotas de bruit fixØ 
par saison aØronautique et calculØ selon la certification 
acoustique des appareils de l�OACI a ØtØ instaurØ.  
À chaque avion est attribuØ une valeur quota count 
(QC). Ce dispositif est considØrØ comme incitatif à un 
renouvellement des flottes en faveur d�appareils moins 
bruyants. 

L�ACNUSA rØitŁre donc sa demande de 2012 de 
communication des rØsultats sur l�Øtude rØalisØe par 
la DGAC sur le systŁme de quota de bruit calculØ selon 
la certification acoustique de l�OACI des aØronefs 
accompagnØs des modalitØs d�application sur les 
plateformes françaises.

Niveaux de bruit 

Le rapport environnemental de l�aviation europØenne 
publiØ au dØbut de l�annØe 2016 prØvoit une croissance 
du trafic de 45�% d�ici à 2035.

En prØvision de ce dØveloppement du trafic europØen,  
il serait plus qu�opportun d�instituer dŁs aujourd�hui des 
rŁgles restrictives pour les vols de nuit afin de permettre 
aux riverains de bØnØficier d�une plage nocturne plus 
calme. 

Dans ce contexte, l�ACNUSA rappelle qu�elle souhaite  
que les arrŒtØs de restriction entrØs en vigueur à  
Nice � Côte d�Azur et à Toulouse � Blagnac 1 , fixant à 
13 EPNdB la marge cumulØe minimale des avions du 
chapitre 3 autorisØs à faire mouvement la nuit, soient 
Øtendus. 

Sur deux plateformes, une restriction selon le niveau 
de bruit certifiØ à l�atterrissage et au dØcollage (seuil de 
bruit) a ØtØ instituØe. Pour Paris � Charles-de-Gaulle, 
celui-ci ne peut Œtre supØrieur à 99 EPNdB au dØpart 
(point de survol) et à 104,5 EPNdB à l�arrivØe (point 
d�approche). Quant à la plateforme de Bâle � Mulhouse, 
les avions dont le niveau de bruit certifiØ est supØrieur 
à 97 EPNdB à ces deux points sont interdits pendant 
certaines pØriodes (cf. page 63).

L�ACNUSA souhaiterait que soit introduite sur les autres 
plateformes une mesure comparable relative aux 
restrictions en fonction des niveaux de bruit certifiØ 
aux points de survol et d�approche. AprŁs analyse 
des caractØristiques acoustiques des principaux 
types d�aØronefs qui opŁrent sur les grands aØroports 
nationaux, un niveau certifiØ de 94 EPNdB au point de 
survol paraîtrait appropriØ : il permettrait d�Øcarter des 
avions tels que B747-400 F et MD-11F qui sont reconnus 
comme particuliŁrement bruyants.  
L�ACNUSA approfondira son analyse sur ce point.

L�ACNUSA demande que la DGAC lui prØsente une 
Øtude sur la mise en place de quota de bruit sur 
les plateformes acnusØes selon le systŁme qui 
lui semblera le plus opportun sur la base de la 
certification acoustique des avions.

2015 n° 2É
ÉTUDE

1  �ArrŒtØs du 2 mars 2010 et du 28 mars 2011.

GROUPE DE TRAVAIL « VOLS DE NUIT  
À PARIS � CHARLES-DE-GAULLE »

Le prØfet de la rØgion ˛le-de-France, rØpondant à une 
demande des reprØsentants des Ølus et des associations 
de la commission consultative de l�environnement (CCE) 
de l�aØroport de Paris � Charles-de-Gaulle, a confiØ au 
prØfet RØgis Guyot la prØsidence d�un groupe de travail 
sur les vols de nuit sur cette plateforme. Ce groupe de 
travail a ØtØ constituØ en juillet 2014. FormØ des trois 
collŁges (associations, Ølus et professionnels), il a ØtØ 
chargØ « d�identifier, à droit constant, les actions concrŁtes 
et consensuelles qui pourraient Œtre mises en place afin de 
diminuer les nuisances des vols de nuit pour les riverains » 
de cet aØroport. 

Le prØfet a rendu son rapport en dØcembre 2015.

Si, en raison de son statut particulier, l�AutoritØ n�a pu Œtre 
membre d�un des sous-groupes thØmatiques,  
elle a nØanmoins participØ aux travaux.

Ces derniers ont ØtØ conduits avec maîtrise et 
compØtence, et les diverses parties prenantes ont 
toutes pu s�exprimer autant qu�elles le souhaitaient. 
L�AutoritØ y a pris sa part et a di�usØ plusieurs ØlØments 
d�information, en particulier une analyse menØe par le 
docteur Joºlle Adrien (voir page 40), à l�Øpoque membre 
du collŁge, sur l�intØrŒt d�une alternance hebdomadaire 
des doublets pour protØger le repos des riverains.

Parmi les propositions retenues, la plupart font Øcho aux 
prØconisations de l�ACNUSA - parfois depuis des annØes : 
� la mise en place de descentes douces ; 
� �l�exploitation de la plateforme avec 5 n�uds de vent 

arriŁre à l�atterrissage ; 
� la configuration prØfØrentielle au dØcollage ; 
� l�alternance des doublets ; 
� le renforcement des sanctions ; 
� enfin, l�information des riverains.

Par ailleurs, d�autres thŁmes non explorØs par l�AutoritØ 
ont ØtØ ØtudiØs : la ponctualitØ des vols sur les marges de 
nuit (entre 22 heures et minuit et de 5 heures à 6 heures) 
et la reprogrammation des vols de dØbut et de fin de nuit. 

La ponctualitØ, parce qu�il semblait assez Øvident que 
les compagnies aØriennes y sont attentives, au moins 
pour Øviter les e�ets qu�auraient des dØcalages des 
mouvements sur les plannings et sur l�humeur des 
passagers.

La reprogrammation des vols, parce que les mouvements 
d�un appareil d�une compagnie sur une plateforme Øtant 
dØpendants des mouvements des appareils des autres 
compagnies sur les autres plateformes et des contraintes 
(rŁglementaires, de capacitØ, etc.) sur chacune d�entre 
elles, il ne paraissait pas possible d�obtenir d�autres 
reprogrammations de vols que celles que les compagnies 
auraient dØcidØ spontanØment de mettre en place.

Quoi qu�il en soit, on peut se rØjouir que toutes ces voies 
de rØduction des vols de nuit aient ØtØ explorØes ou 
rØexplorØes. Il faut cependant se rendre à l�Øvidence�: 
comme cela avait ØtØ constatØ dans le groupe de travail 
que l�ACNUSA avait constituØ en 2012 sous la prØsidence 
de M. Rebu�el, les positions restent trŁs di�icilement 
conciliables entre, d�une part, certains reprØsentants de 
riverains dont l�objectif est un couvre-feu total la nuit de 
22 heures à 6 heures, et, d�autre part, des responsables 
Øconomiques du secteur qui n�acceptent des mesures 
que si elles restent sans incidence notable sur l�activitØ. 

L�ACNUSA ne peut que reprendre à son compte les 
propositions du rapport du groupe de travail dŁs lors 
qu�elle les avait dØjà faites auparavant (voir page 36). 
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MESURES PROPOSÉES 

ProcØdure vent arriŁre
Selon la rŁgle aØronautique, les aØronefs doivent 
atterrir et dØcoller face au vent. Ainsi, lorsque les 
populations situØes à une extrØmitØ des pistes sont 
soumises aux nuisances engendrØes par l�atterrissage, 
à l�autre extrØmitØ les populations seront quant à elles 
soumises au dØcollage. Or, l�urbanisation et la densitØ 
dØmographique sont le plus souvent di�Ørentes à l�un et 
à l�autre bout des pistes d�une mŒme plateforme.

Tout en veillant à la sØcuritØ, une procØdure vent arriŁre 
soit pour le dØcollage soit pour l�atterrissage pourrait 
permettre de rØduire les nuisances sur les territoires 
les plus peuplØs, solution techniquement envisageable 
lorsque le trafic et le vent sont faibles, notamment la nuit. 

C�est pourquoi l�AutoritØ a demandØ à la DGAC en 2013 
(Øtude 2013 n° 3) « d�Øtudier, pour chacune des principales 
plateformes qui se caractØrisent par une concentration 
plus importante des populations à l�une des extrØmitØs des 
pistes, l�opportunitØ et les conditions d�une mise en place 
d�une procØdure vent arriŁre ».

Cette Øtude prØsentØe en 2015 s�attache à dØterminer la 
densitØ de population pour chaque seuil de piste dans 
un rectangle de 10 NM de long sur 1 de large de part et 

d�autre de l�extrØmitØ des pistes et, en fonction du trafic 
nocturne, dØtermine l�opportunitØ de mettre en �uvre 
des procØdures vent arriŁre. 

Le trafic analysØ est celui de l�ØtØ 2012. Pour chaque 
aØroport, l�Øtude fait apparaître, par piste en service, la 
rØpartition des mouvements, d�une part sur 24 heures, et 
d�autre part selon les pØriodes de la journØe : jour  
(6 heures � 18 heures) / soir (18 heures � 22 heures) / nuit 
(22 heures � 6 heures) / c�ur de nuit (minuit � 6 heures). 

Quatre groupes de terrains se distinguent selon le trafic 
de nuit. Sur Bordeaux � MØrignac, Paris � Orly,  
Paris � Le Bourget et Strasbourg � Enzheim, le trafic  
de nuit reprØsente 5 à 6�% des vols. S�agissant de  
Lyon � St-ExupØry et Nice � Côte d�Azur, le trafic oscille 
entre 7 et 8�%. Pour Bâle � Mulhouse, Nantes � Atlantique 
et Toulouse � Blagnac, il enregistre un taux de 9 à 10�%.  
Enfin, le trafic de nuit atteint 11 à 12�% sur les plateformes 
de Beauvais � TillØ, Marseille � Provence  
et Paris � Charles-de-Gaulle. 

Au regard des rØsultats, il apparaît que le nombre 
de riverains est assez largement ØquilibrØ aux deux 
extrØmitØs des axes des pistes de Beauvais � TillØ,  
Lyon � Saint-ExupØry, Nice � Côte d�Azur et Paris � Orly. 
En revanche, la rØpartition est inØgale à  
Bordeaux � MØrignac, voire trŁs inØgale à  
Nantes � Atlantique et Paris � Charles-de-Gaulle.

La synthŁse pour chaque plateforme des mesures 
opØrationnelles de gestion des pistes est prØsentØe ci-aprØs.

À Bâle-Mulhouse 2  , compte tenu de la densitØ de 
population à Bâle, les procØdures mises en �uvre 
visent à Øviter le survol de cette ville. Lorsqu�elle permet 
d�atteindre cet objectif, la procØdure vent arriŁre est 
toujours privilØgiØe.

À Beauvais � TillØ, les mouvements sont interdits 
entre minuit et 5 heures. Entre 22 heures et minuit, la 
rØpartition des arrivØes est ØquilibrØe entre les pistes 12 
et 30. En revanche, les trois quarts des dØparts se font en 
piste 12. Toutefois, s�agissant en moyenne de 6 dØparts 
par nuit, la procØdure de contre-QFU ne paraît pas 
s�imposer comme une prioritØ.

CONTRE-QFU

En aØronautique, le QFU dØsigne l�orientation 
magnØtique de l�axe d�une piste exprimØ en dizaine 
de degrØs par rapport au nord magnØtique en 
tournant dans le sens horaire. Pour une mŒme 
piste, il y a deux directions, l�une de dØcollage et 
l�autre d�atterrissage. Il existe par consØquent deux 
QFU sØparØs de 180 degrØs. Par exemple, pour 
une piste orientØe au 290°, son QFU sera 29. Pour 
une piste au 194°, son QFU sera 19. Pour une piste 
au 076° sont QFU sera 08. Pour une piste au 045°, 
son QFU sera 05� En rŁgle gØnØrale, les avions 
dØcollent et atterrissent en suivant le mŒme QFU. 
Exceptionnellement et uniquement sur autorisation 
du contrôle, certains peuvent dØcoller suivant un 
QFU et d�autres atterrir suivant l�autre QFU, sØparØ 
de 180° (ou vice versa). On dit alors que l�on dØcolle 
ou que l�on atterrit en CONTRE-QFU.

FOCUS
+

Pour Bordeaux � MØrignac, la populations est 
significativement plus importante au nord-est de la 
plateforme (Bordeaux) qu�au sud-ouest. La piste 23 est 
utilisØe jusqu�à une composante de vent arriŁre de  
5 n�uds, y compris les rafales. Ainsi, pour les dØparts,  
les avions survolent les zones sud-ouest de la plateforme, 
moins peuplØes que le nord-est. En revanche, l�utilisation 
de la mŒme procØdure pour les arrivØes conduit au survol 
de la ville de Bordeaux. Bien qu�il s�agisse en moyenne 
de 5 vols par nuit, eut Øgard au nombre des populations 
concernØes, il serait souhaitable que de 22 heures  
à 6 heures le contre-QFU soit utilisØ à l�atterrissage pour 
Øviter cette situation.

À Lyon � Saint-ExupØry, l�aØrodrome Øtant distant 
des zones peuplØes, et notamment de la ville de Lyon, 
il n�existe pas d�exploitation prØfØrentielle de piste 
pour raisons environnementales. En l�Øtat, il n�est pas 
opportun d�envisager une procØdure vent arriŁre.

Sur l�aØroport de Marseille � Provence, entre 23 heures 
et 6 heures, par faible trafic et par vent calme, la piste 13 
est privilØgiØe pour les atterrissages et la piste 31 pour 
les dØcollages en survolant l�Øtang de Berre. La situation 
semble, sur ce point, optimale pour rØduire les nuisances 
sonores nocturnes. 

À Nantes � Atlantique, afin d�Øviter le survol de la ville 
de Nantes, le QFU 03 est prØfØrentiel jusqu�à 8 n�uds 
de vent arriŁre entre 22 heures et 6 heures pour les 
atterrissages. Les survols ont donc lieu principalement au 
sud de la plateforme : arrivØes en piste 03 et dØparts en 
contre-QFU en piste 21.

S�agissant de Nice � Côte d�Azur, le QFU 04 est privilØgiØ 
jusqu�à une composante vent arriŁre de 6 n�uds 
indØpendamment de la pØriode de la journØe.  
Cela permet de rØaliser les approches et les dØparts  
au-dessus de la mer.

Concernant la plateforme de Paris � Charles-de-Gaulle, 
la plus grande proportion des arrivØes est observØe 
en pistes 26 (doublet sud), alors que les dØparts se 
rØpartissent Øquitablement entre les pistes 26 (doublet 
sud) et 27 (doublet nord). En pØriode nocturne, on 
constate un renforcement de l�utilisation du doublet 
nord. Les atterrissages e�ectuØs entre minuit et 5 heures 
ont lieu vers l�ouest (survols à l�est de la plateforme, zone 
moins peuplØe) si la composante de vent arriŁre n�est pas 
supØrieure à 1 n�ud. Mais cette limite semble dØrisoire 
et injustifiØe aux yeux de l�AutoritØ, surtout si on la 
compare à celle de 8 n�uds pratiquØe à Paris � Orly.

Enfin, s�agissant de la plateforme de Paris � Charles-de-
Gaulle, bien qu�elle soit prØsentØe comme possible dans 
le rapport vols de nuit, il semble peu probable que la 
procØdure d�atterrissage vent arriŁre lorsque le vent ne 
dØpasse pas 5 n�uds en rafales soit mise en �uvre pour 
la pØriode de 0 h 30 à 5 heures, du fait de l�opposition 
de certains reprØsentants des associations de riverains. 
Compte tenu de son intØrŒt en matiŁre de lutte contre 
les nuisances sonores, l�AutoritØ continue nØanmoins de 
demander la mise en place d�une telle mesure.

Sur Paris � Le Bourget, les arrivØes sont e�ectuØes pour 
l�essentiel en QFU 27 et 07 alors que les dØparts sont 
opØrØs en QFU 25 et 09. La nuit, l�utilisation des pistes 
face à l�est est renforcØe, ce qui permet de survoler l�est 
de la plateforme, zone moins peuplØe.

À Paris � Orly, la prØsence d�un couvre-feu entre  
23 h 30 et 6 heures implique que le trafic de nuit est trŁs 
restreint. Peu de modifications d�utilisation des pistes 
sont constatØes sur cette pØriode. Sur la journØe, les 
arrivØes sont principalement opØrØes en pistes 26 et 06 et 
les dØparts en pistes 24 et 08. Entre 23 h 30 et 6 heures,  
en cas de dØrogation accordØe, les dØcollages sont 
e�ectuØs face à l�ouest et les atterrissages, en contre-QFU, 
face à l�est si la composante de vent n�est pas supØrieure 
à 8 n�uds.

Quant à Strasbourg � Entzheim, les mouvements se 
font pour l�essentiel en piste 23. La nuit, afin d�Øviter le 
survol de la ville de Strasbourg, les atterrissages se font 
majoritairement en piste 05 et les dØcollages,  
en contre-QFU, en 23.

Enfin, à Toulouse � Blagnac, entre minuit et 6 heures, 
la possibilitØ est o�erte aux pilotes de dØcoller face 
au nord et d�atterrir face au sud, pour Øviter le survol 
de l�agglomØration de Toulouse. L�ACNUSA prØconise 
qu�une gØnØralisation de cette pratique soit ØtudiØe sur 
l�ensemble de la pØriode 22 heures - 6 heures.

L�AutoritØ constate avec satisfaction que sur une 
majoritØ de plateformes l�utilisation de QFU par 
vent arriŁre est dØjà mise en �uvre pour minimiser 
l�impact sur les populations survolØes. 

2  �L�absence de donnØes sur la population helvØtique n�a pas 
permis d�e�ectuer le calcul de densitØ de population sur ce 
territoire.
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Descente continue
Le service de la navigation aØrienne de la DGAC 
admet que, mŒme à Paris � Charles-de-Gaulle, il est 
possible de recourir à la descente continue optimisØe 
sur la pØriode de 0 h 30 � 5 heures. Compte tenu des 
rØductions de bruit et des Øconomies de carburant 
(et donc de la rØduction des Ømissions de polluants) 
qu�elle permet, l�ACNUSA demande instamment que 
cette procØdure soit mise en �uvre chaque fois qu�un 
aØroport ne connaît pas un trafic supØrieur à celui de 
Paris � Charles-de-Gaulle pendant cette pØriode, c�est-
à-dire pour tous les aØroports français à l�exclusion de 
Paris � Orly, entre 22 heures et 6 heures.

Interdire les avions les plus nuisants
Les avions du chapitre 2 ne sont plus autorisØs mais des 
aØronefs trŁs nuisants le sont encore. Or, pour certains 
d�entre eux, leur marge cumulØe ne dØpasse parfois pas  
8 EPNdB (avions dØfinis comme bruyants par l�OACI).  
Il en rØsulte une gŒne insupportable pour les riverains.

Les rŁgles de l�OACI interdisent certes toute mesure 
discriminatoire à l�Øgard des avions classØs chapitre�4, 
c�est-à-dire qui les exclurait totalement d�une 
plateforme. Mais, d�une part, cette interdiction ne 
protŁge que les avions classØs chapitre 4 ; il est donc 
anormal que les mesures de restriction proposØes 
par l�ACNUSA concernant ceux classØs chapitre 3 ne 
soient pas mises en �uvre. D�autre part et en tout 
Øtat de cause, si une mesure d�interdiction gØnØrale 
et absolue ne peut Œtre prise concernant les avions 
classØs chapitre 4, il est en revanche possible de leur 
interdire de dØcoller, voire d�atterrir, pour des motifs 
tirØs du « droit au repos » et mŒme, en derniŁre analyse, 
à la santØ, pendant une partie de la nuit, dŁs lors que 
leur marge est trop faible et que le bruit Ømis lors de 
leur passage (Ømergence) rØveille des populations 
nombreuses. C�est pourquoi l�ACNUSA rØclame depuis 
2012 que, entre minuit et 5 h 30, seuls les avions dont 
la marge cumulØe est d�au moins 13 EPNdB soient 
autorisØs à se poser ou à dØcoller. 

Ce principe a dØjà ØtØ adoptØ à Nice � Côte d�Azur  
et à Toulouse � Blagnac sans que cela pose de 
di�icultØs particuliŁres. S�agissant de l�aØroport de 
Nantes � Atlantique, une rØflexion est en cours pour 
porter sur toute la pØriode de 22 h 30 à 6 heures la 
marge cumulØe minimale acceptØe à 13 EPNdB  
au lieu actuellement de 8 EPNdB de 23 h 30 à 6 heures, 
et seulement de 5 EPNdB entre 22 h 30 et 23 h 30. Il 
serait heureux que cette dØmarche soit reprise sur tous 
les aØroports acnusØs.

Instaurer une nuit hebdomadaire sans vols
Depuis 2012, l�ACNUSA propose d�appliquer une mesure 
qui, si bien entendu elle n�est pas la panacØe pour 
les riverains qui aspirent à dormir chaque nuit, leur 
permettrait à tout le moins de rØcupØrer le dØficit de 
sommeil rØsultant de nuits incomplŁtes pendant la 
semaine ØcoulØe. Il s�agit d�organiser sur les plateformes, 
lorsque les vols de nuit sont assez peu nombreux, une 
nuit sans mouvement aØrien (autre que vol sanitaire, 
d�État ou justifiØ par une question de sØcuritØ) entre  
23 heures et 6 heures sur les plateformes.

Dans la nuit de samedi à dimanche, il n�y a quasiment 
ni vols postaux ni fret express. Par ailleurs, cette nuit 
paraît la plus opportune en matiŁre de repos et de 
rØcupØration pour les riverains. Et pourtant, à ce jour et 
malgrØ le caractŁre restreint de la mesure, la DGAC et les 
gestionnaires ont systØmatiquement opposØ un refus 
catØgorique à l�instauration d�un tel couvre-feu  
hebdomadaire. Ils s�appuient pour cela sur les 
consØquences Øconomiques qui pourraient en dØcouler 
pour les plateformes et les compagnies concernØes. 

Cette position est regrettable. Il s�agit d�une pure pØtition 
de principe, sans aucune considØration Øconomique 
rØaliste pour la soutenir. Si les aØroports de Nice � Côte 
d�Azur, Marseille � Provence, Bordeaux � MØrignac et 
Toulouse � Blagnac fermaient l�accŁs à la plateforme une 
nuit par semaine de minuit à 6 heures 3 , les compagnies 
aØriennes dØrouteraient-elles automatiquement leurs 
appareils vers Madrid, Barcelone ou Milan ?  
Qui pourrait sØrieusement soutenir cette a�irmation ? 

L�ACNUSA souhaite qu�au niveau local des discussions 
s�engagent sØrieusement sur cette possibilitØ d�une 
fermeture de la plateforme d�une nuit par semaine, 
Øventuellement en prØvoyant une possibilitØ de 
suspension lors des pØriodes exceptionnelles de 
vacances. Il faut aussi savoir saisir l�instant opportun 
pour une telle dØcision. En e�et, ce n�est pas lorsque les 
vols de nuit seront trop nombreux et que l�utilisation de 
toutes les nuits sera devenue une pratique constante 
et une coutume qu�il sera possible de l�envisager. Il faut 
bien au contraire profiter du moment oø ils sont encore 
assez rares pour prendre l�habitude de les Øviter une 
nuit par semaine et contenir leur dØveloppement sans 
limites ni contrôle. 

C�est pourquoi l�AutoritØ maintient une fois encore sa 
recommandation, qui en outre est soutenue par la 
plupart des riverains.

3  �Sauf atterrissage d�avions basØs ayant subi un retard, 
avions d�État et urgences.

2013 n° 7R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande l�instauration d�une plage 
de repos la nuit du vendredi au samedi ou du 
samedi au dimanche de 23 heures à 6 heures sur 
l�ensemble des plateformes oø ce sera possible. 
Elle demande en outre que, pour les aØroports oø 
une telle mesure ne pourrait Œtre mise en place, 
les motifs prØcis lui soient fournis. 

2013 n° 6R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande que, sauf contraintes 
locales ou circonstances particuliŁres dßment 
justifiØes, sur les plateformes pour lesquelles un 
couvre-feu n�a pas ØtØ instituØ, seuls les avions 
prØsentant une marge cumulØe Øgale ou supØrieure 
à 13 EPNdB soient autorisØs à atterrir ou à dØcoller 
entre minuit et 5 h 30. Cette mesure devrait Œtre 
mise en �uvre sur tous les aØroports acnusØs. 

Alterner les doublets sur  
Paris � Charles-de-Gaulle
Paris � Charles-de-Gaulle est le seul aØroport français 
à possØder deux doublets de pistes, ce qui lui o�re 
une possibilitØ d�organisation du trafic nocturne que 
n�ont pas les aØroports rØgionaux. L�Øcartement de 
ces doublets de pistes permet en outre une dilution 
su�isante du bruit Ømis, tant à l�atterrissage qu�au 
dØcollage, pour que les riverains situØs sous les 
trajectoires de l�un des doublets ne soient pas pØnalisØs 
lorsque c�est l�autre qui est utilisØ. Ce systŁme permet 
donc d�assurer par alternance un rØpit à une partie de la 
population survolØe.

Cela a conduit l�ACNUSA à envisager une alternance 
raisonnØe de l�utilisation des doublets. Elle existe certes 
dØjà, mais de par la pratique, au rythme des besoins 
d�intervention sur les pistes, plus que par volontØ 
organisØe. Or, c�est prØcisØment cette organisation, 
et la prØvisibilitØ qui en rØsulte, qui est au c�ur de la 
demande faite depuis 2012.

Le docteur Joºlle Adrien, membre du collŁge de 
l�ACNUSA jusqu�en septembre 2015 et spØcialiste du 
sommeil reconnue au niveau international, a rØdigØ une 
contribution aux rØflexions du groupe de travail prØsidØ 
par le prØfet Guyot sur les vols de nuit à Paris � Charles-
de-Gaulle. Ce document explique clairement que cette 
alternance permet un repos et une rØcupØration dŁs lors 
qu�elle intervient sur une pØriode hebdomadaire.

AØroports de Paris avait considØrØ à la fin de l�annØe 
2014 que la mise en place de cette recommandation ne 
lui posait pas de di�icultØ majeure ; la DGAC a donnØ 
son avis favorable. Mais depuis lors, la situation n�a pas 
ØvoluØ du fait du blocage de certains reprØsentants de 
riverains.

Tout en rappelant l�importance d�une information 
prØalable des populations survolØes, l�ACNUSA  
tient à rappeler son attachement à cette mesure,  
au demeurant reprise dans le rapport vols de nuit  
de Paris � Charles-de-Gaulle qui prØconise sa mise 
en �uvre pendant une durØe de cinq mois à titre 
expØrimental, avec une alternance tous les 15 jours.



VOLS DE NUIT

40 ACNUSA /// RAPPORT ANNUEL 2015 41ACNUSA /// RAPPORT ANNUEL 2015

V
O

LS
 D

E
 N

UIT

MAINTENANCE DES PISTES DE L�AÉROPORT DE PARIS � CDG
Addendum au rapport du sous-groupe de travail n° 2 « Vols de nuit à l�aØrodrome de Paris-CDG »

La maintenance des doublets en alternance permet de rØpartir 
Øquitablement entre les riverains de l�aØroport Paris � CDG  
un certain nombre de nuits plus calmes.
La question est de savoir, sur la base de donnØes de santØ : 
1- �sur quel nombre de nuits consØcutives prØvoir la 

maintenance ? 
2- �quel est l�avantage d�annoncer à l�avance le calendrier de 

maintenance des doublets ? 
3- �combien de temps à l�avance ?
Les questions 1 et 2 appellent des rØponses relevant de la 
santØ, notamment en matiŁre de sommeil. La rØponse à la 
question 3 s�appuie sur de donnØes sociØtales.
Le sommeil dØpend d�un Øquilibre complexe et les 
caractØristiques de l�environnement peuvent le perturber�(1). 
Ces perturbations, notamment celles provoquØes par le 
bruit, se dØclinent crescendo comme allant de rØactions 
neurovØgØtatives, cardiaques en particulier (6), à une 
fragmentation et un allŁgement du sommeil (10) et jusqu�à des 
di�icultØs d�endormissement, des rØveils nocturnes prolongØs 
et des rØveils matinaux prØcoces (8). Selon l�heure et le stade 
de sommeil, la rØaction de l�organisme au bruit est plus ou 
moins accentuØe, les pØriodes les plus fragiles Øtant celle de 
l�endormissement (au dØbut de la pØriode de sommeil) et les 
trois ou quatre derniŁres heures de sommeil (7).
Combien de nuits consØcutives pour la maintenance ?
L�Øquilibre naturel de l�organisme fait que le manque de 
sommeil pendant une nuit est rØcupØrØ la nuit suivante si 
les conditions environnementales le permettent (3), cette 
rØcupØration s�e�ectuant surtout en termes de qualitØ 
ou « profondeur » de sommeil (1). En revanche, le manque 
de sommeil pendant plusieurs nuits consØcutives, qu�on 
appelle la « dette chronique de sommeil », se rØcupŁre trŁs 
di�icilement, mŒme sur plusieurs nuits d�a�ilØe (3, 9).
On sait que la dette chronique de sommeil a des e�ets 
dØlØtŁres sur la santØ : hypertension, diabŁte, obØsitØ, 
inflammation, troubles anxio-dØpressifs (2). Ainsi, pour Øviter 
une telle dette et ses consØquences sur la santØ, il serait 
prØfØrable d�alterner la maintenance des doublets chaque 
nuit. Cependant, cette solution ne paraît pas envisageable 
pour des raisons logistiques (cf. le rapport du sous-groupe 
n° 2 de vols de nuit). On restera donc sur l�hypothŁse d�une 
alternance sur une ou deux semaines.
Nous recommandons un rythme d�alternance sur une 
semaine. En e�et, la « dette de sommeil » accumulØe sur une 
semaine d�utilisation du doublet est moins forte que sur deux 
semaines, o�rant aux riverains une meilleure opportunitØ de 
rØcupØration pendant la semaine de maintenance.
Annoncer à l�avance le calendrier de maintenance des 
doublets 
Pendant le sommeil, le cerveau analyse le bruit perçu en 

fonction de sa nouveautØ, de sa signification et de sa 

pertinence. Ce processus d�analyse perturbe le sommeil en 
le fragmentant et en l�allØgeant (4). Ainsi, un bruit «�attendu�» ou 
«�prØvisible » perturbera moins le sommeil qu�un bruit imprØvu 
car le cerveau ne s�e�orcera pas de l�analyser.
C�est pourquoi le fait d�Œtre informØ de l�utilisation d�un 
doublet, au plus tard avant de se coucher, permet de prØparer 
son cerveau à moins rØagir au bruit des avions pendant son 
sommeil et aboutit à une moindre perturbation de ce dernier.
Par ailleurs, avec le dØveloppement des nouvelles technologies 
et de l�activitØ 24 h / 24, 7 j / 7, chaque personne est amenØe 
à faire un compromis entre ses besoins de sommeil et ses 
impØratifs professionnels, sociaux et familiaux. Dans ce di�icile 
arbitrage, les besoins en sommeil sont souvent nØgligØs (5). 
L�annonce à l�avance de l�utilisation des doublets permettrait 
aux riverains de mieux anticiper les pØriodes de nuisances et 
donc d�y programmer des activitØs en cas de besoin (sortie ou 
travail tard le soir / tôt le matin, par exemple).
Compte tenu de l�organisation sociale et des rythmes 
scolaires, il serait pertinent d�annoncer le calendrier de 
maintenance des doublets 9 à 12 mois à l�avance. En e�et, 
l�annØe scolaire est organisØe selon un schØma de 6 à 7 
semaines de cours suivies de 2 semaines de vacances. Bien 
que les populations les plus exposØes au bruit des avions 
soient probablement celles qui partent le moins en vacances, 
les familles qui le peuvent partent en vacances pendant 
gØnØralement une semaine sur les « petites vacances » 
scolaires. Ainsi, un calendrier de maintenance des doublets 
prØvu au moins 9 mois à l�avance permettrait aux familles de 
choisir sa ou ses semaines d�absence dans un dØlai qui est 
compatible avec celui de l�organisation des vacances.  
De surcroît, un calendrier fondØ sur la paritØ des semaines est 
particuliŁrement facile à Øtablir.
En conclusion, nous recommandons de pratiquer une 
alternance des doublets sur une semaine avec une visibilitØ à 
long terme (semaines paires/impaires par exemple), afin que 
les riverains puissent s�organiser de façon à rØduire autant 
que possible leur exposition nocturne au bruit des avions.
Joºlle ADRIEN est neurobiologiste spØcialiste du sommeil, 
directrice de recherche à l�Inserm. 
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PAROLE DE MEMBRE
JO¸LLE ADRIEN

Interdire les dØcollages non autorisØs 
Les rØunions du groupe de travail prØsidØ par le prØfet 
Guyot ont confirmØ, sur Paris � Charles-de-Gaulle, les 
constatations des membres du collŁge lors des plØniŁres 
consacrØes aux amendes : de trop nombreux appareils 
quittent leur point de stationnement alors qu�ils ne 
satisfont pas au niveau de marge acoustique exigØ 
ou qu�ils n�ont pas de crØneau de nuit. En 2015, 167 
dØcollages ont ØtØ e�ectuØs sans crØneau entre minuit 
et 5 heures 4 . En outre, 66 mouvements ont ØtØ en 2015 
le fait d�appareils ne respectant pas la marge acoustique 
cumulØe minimale de 10 EPNdB, dont 44 dØparts 5 . 

Lors des rØunions plØniŁres de l�AutoritØ relatives au 
pouvoir de sanction, les compagnies et la DGAC sont 
systØmatiquement interpellØes sur ce sujet. TrŁs souvent, 
les compagnies se retranchent derriŁre le fait que 
l�autorisation de dØcoller ou d�atterrir leur a ØtØ donnØe 
par le contrôle. Et de fait, les pilotes des opØrateurs 
Øtrangers ne comprennent pas la di�Ørence de procØdØ : 
alors qu�en Allemagne, au Royaume-Uni ou dans d�autres 
pays europØens, les contrôleurs aØriens n�autorisent 
pas le dØcollage d�un avion sans crØneau de nuit, leurs 
homologues français ne seraient pas en mesure de faire 
de mŒme. Ces derniers donnent la clairance pour un 
atterrissage ou un dØcollage irrØgulier qui sera ensuite 
verbalisØ. 

Les membres de l�AutoritØ ont bien notØ que, selon la 
DGAC, les rŁgles françaises, et notamment le statut du 
corps des contrôleurs, ne prØvoyaient pas que cette 
compØtence soit dØvolue aux intØressØs. NØanmoins, 
le collŁge considŁre que, à supposer que les rŁgles en 
vigueur ne prØvoient pas cette obligation, elles doivent 
pouvoir Œtre modifiØes et mises en cohØrence avec celles 
qui prØvalent sur les autres plateformes europØennes.

En tout Øtat de cause, l�ACNUSA considŁre que rien ne 
fait obstacle à ce que soit instaurØ un systŁme pertinent 
d�information des pilotes sur le risque d�amende en 
cas de dØcollage en l�absence de crØneau de nuit et 
d�atterrissage ou de dØcollage lorsque existent des 
restrictions relatives à la marge sonore des appareils. 

Par exemple, à dØfaut d�un autre systŁme permettant 
d�assurer cette information, consigne pourrait Œtre 
donnØe aux contrôleurs d�informer systØmatiquement 
les pilotes de l�existence de contraintes dont la 
mØconnaissance serait sanctionnØe par une amende :

« Je vous rappelle que l�autorisation de dØpart ne 
dispense pas de respecter les rŁgles de protection 
environnementale figurant dans l�AIP, et que l�absence 
de crØneau de nuit ou le non-respect des contraintes de 
marge acoustique sera sanctionnØ d�une amende pouvant 
atteindre 40 000 euros. »

Dans ces conditions, l�ACNUSA ne peut, à titre principal, 
que renouveler sa demande 6  tendant à ce que toutes 
mesures soient prises pour que les contrôleurs aØriens 
ne puissent donner la clairance si la compagnie ne 
dispose pas d�un crØneau de nuit permettant le dØpart 
de l�appareil. Si des modifications rØglementaires, 
voire lØgislatives, s�avØraient nØcessaires pour mettre 
en �uvre cette recommandation, il conviendrait 
que l�administration les prenne au plus vite. À titre 
subsidiaire, elle demande qu�un avertissement tel celui 
qu�elle propose soit systØmatiquement donnØ avant le 
dØcollage de l�appareil.

2015 n° 6R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande que la DGAC fasse en sorte, 
par toutes les voies rØglementaires ou lØgislatives 
nØcessaires, que les membres du contrôle aØrien 
chargØs d�autoriser le dØpart des avions la nuit 
ne donnent pas la clairance lorsque la compagnie 
ne dispose pas du crØneau de nuit nØcessaire 
ou, au moins, prØalablement à cette clairance, 
prØviennent les pilotes du risque qu�ils prennent en 
cas de dØpart sans crØneau dßment attribuØ ou s�ils 
ne satisfont pas la condition d�un niveau de marge 
acoustique en vigueur sur la plateforme.

2015 n° 5R
RECOMMANDATION

L�AutoritØ recommande d�alterner les doublets de 
pistes sur Paris � Charles-de-Gaullee. 

4  �Rapport vols de nuit à Paris � Charles-de-Gaulle, p. 41.

5  �ArrŒtØ du 20 septembre 2011 modifiØ portant restriction 
d�exploitation de l�aØrodrome de Paris � Charles-de-Gaulle. 

6  �Cf. page 29 du rapport d�activitØ 2014.
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Mesures concernant l�aviation d�a�aires  
et l�aviation lØgŁre

Vols d�a�aires

Dans son rapport 2013, l�ACNUSA avait demandØ (Øtude 
2013 n° 4) à la DGAC de lui fournir des informations sur 
les types d�appareils frØquentant chaque plateforme la 
nuit et sur les ØlØments qui s�opposeraient à l�Ødiction de 
restrictions d�exploitation pour une catØgorie donnØe. 
Faute de rØponse, elle avait renouvelØ sa demande en 
2014.

Au cours d�une rØunion tenue pendant l�ØtØ 2015, 
l�ACNUSA a ØtØ conduite à prØciser sa demande.  
Il est en e�et apparu qu�elle ne pouvait s�Øtendre à tous 
les aØroports et à tous les aØronefs les frØquentant.

Il a en consØquence ØtØ actØ que cette analyse ne 
porterait que sur les vols d�a�aires opØrØs sur une liste 
d�aØroports limitØe communiquØe à la DGAC à l�automne 
2015. Les rØsultats des travaux ne sont pas encore 
parvenus à l�AutoritØ.

Vols d�aviation lØgŁre

S�agissant des aØronefs relevant de l�aviation lØgŁre,  
la DGAC a prØsentØ à l�AutoritØ, pendant la rØunion 
plØniŁre d�octobre 2015, l�outil CALIPSO de classification 
des avions lØgers. Cet outil permet de classer les 
appareils sur la base d�une comparaison entre le 
bruit Ømis en situation rØelle de survol et celui d�une 
conversation. Il existe quatre classes qui, à la fin de 2016, 
devraient permettre de couvrir la totalitØ des 3�300�avions 
concernØs. D�ores et dØjà, les 300 avions les plus 
rØpandus ont ØtØ classØs.

L�ACNUSA a apprØciØ cette classification, qui en outre 
pourrait Œtre utilisØe pour gØrer les autorisations de 
mouvements sur les plateformes (Toussus-le-Noble 
devant Œtre la premiŁre à utiliser CALIPSO, Cannes � 
Mandelieu envisageant de le faire rapidement).  
Elle souhaite que l�intØgration de tous les appareils  
soit la plus rapide possible.

Compte tenu des ØlØments qui lui ont ØtØ fournis, 
l�ACNUSA n�estime plus nØcessaire de demander 
les mesures restrictives relatives à l�aviation lØgŁre 
(recommandation 2013 n° 5) ni la nØgociation de 
«�couvre-feu volontaire » (recommandation 2013 n° 4).

LES AUTRES ACTIONS PROPOSÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 
VOLS DE NUIT À PARIS � CHARLES-DE-GAULLE

- �di�usion par la DGAC, le gestionnaire de la plateforme et COHOR, à destination des compagnies, d�une information 
sur la rØglementation applicable ; 

- �sanctions plus fortes pour les manquements les plus inacceptables et les compagnies multirØcidivistes ; 

- �Øtude par la DGAC des moyens coercitifs qui pourraient Œtre mis en place pour obliger les compagnies aØriennes  
à payer les amendes prononcØes par l�ACNUSA ; 

- �Øtude des systŁmes en vigueur à l�Øtranger pour amØliorer le dispositif français.

FOCUS

+
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CONNA˛TRE,  
COMMUNIQUER ET PARTAGER
CONCERTATION

Commissions consultatives  
de l�environnement (CCE)

Les commissions consultatives de l�environnement 
(CCE), prØsidØes par le prØfet ou son reprØsentant, 
comprennent pour un tiers de leurs membres des 
reprØsentants des professions aØronautiques, pour 
un tiers des reprØsentants des collectivitØs locales 
intØressØes, et pour un tiers des reprØsentants des 
associations de riverains de l�aØrodrome et des 
associations de protection de l�environnement et 
du cadre de vie concernØes par l�environnement 
aØroportuaire.

Ces commissions doivent obligatoirement Œtre crØØes 
dans les aØroports dits acnusØs. 

Aux termes de l�article L. 571-13 � II du code de 
l�environnement, elles sont « consultØes sur toute 
question d�importance relative à l�amØnagement 
ou à l�exploitation de l�aØrodrome qui pourrait avoir 
une incidence sur l�environnement. » En vertu des 
dispositions du mŒme article, elles peuvent Øgalement, 
de leur propre initiative, Ømettre des recommandations 
sur ces questions. Lorsque l�aØroport est acnusØ, leurs 
recommandations sont transmises à l�ACNUSA.

Les moyens de fonctionnement des CCE sont mis à 
disposition par l�exploitant de l�aØrodrome. 

L�ACNUSA estime que le cadre institutionnel des 
CCE doit Øvoluer si on veut qu�elles continuent de 
remplir la mission qui a justifiØ leur crØation : assurer 
la communication et des Øchanges constructifs, 
notamment dans le cadre des avis Ømis sur les 
questions environnementales, entre l�aØroport,  
ses usagers et ses riverains.

Pourquoi cette Øvolution est-elle nØcessaire ?

Les CCE ne sont pas du tout impliquØes dans la gestion 
des aØroports, ce qui ne favorise pas un dialogue apaisØ.

Si elles doivent Œtre consultØes sur toute question 
d�importance relative à l�amØnagement ou à 
l�exploitation de l�aØrodrome qui pourrait avoir 
une incidence sur l�environnement, les ØlØments 

d�information qui leur sont fournis ne leur permettent 
pas, ou pas toujours, d�Ømettre un avis en toute 
connaissance de cause. Ainsi, par exemple, à  
Lyon � Saint-ExupØry, les associations reprØsentØes 
au sein de la CCE ayant demandØ la communication 
des ØlØments financiers de l�aØroport se sont entendu 
rØpondre que « cela ne fait pas partie de la CCE ». Mais 
le fait de connaître la situation financiŁre de l�aØroport 
n�est-il pas le seul moyen de savoir si les moyens 
financiers existent, par exemple, pour le dØveloppement 
d�un parc de vØhicules propres ou l�installation de 
postes fixes permettant de limiter l�usage des APU ?

En outre, les aØroports ont eu jusqu�à ce jour pour 
actionnaire majoritaire l�État. DŁs l�instant que les 
aØroports sont privatisØs, il y a un intØrŒt à renforcer 
les CCE et à rØexaminer leur mode de fonctionnement 
ainsi que leurs prØrogatives afin de garantir la bonne 
gestion de l�aØroport non seulement du point de vue 
Øconomique, mais aussi environnemental et sociØtal. 

Quelle formule mettre en place ?

L�ACNUSA s�interroge sur le statut actuel des CCE, qui en 
fait des commissions dØpourvues de pouvoir, placØes 
auprŁs des prØfets. Elle se demande si ce statut sert de 
façon optimale les intØrŒts de toute la communautØ  
� professionnels et riverains.

L�aØroport est un bassin d�emploi considØrable 1 .  
Et à ce titre, il a un impact sur les Øquilibres du territoire. 
DŁs lors, ne serait-il pas opportun et raisonnable  
qu�il y ait, à pØriodicitØ su�isamment rapprochØe,  
des Øchanges directs entre l�aØroport, les reprØsentants  
des Ølus locaux, des professionnels de l�aviation,  
des riverains concernØs (habitants et entreprises) et  
des associations de protection de l�environnement. 

L�ensemble des parties concernØes pourrait peut-Œtre 
gagner à ce que, au moins lorsque l�État n�est plus 
l�actionnaire majoritaire, soit substituØe à la CCE placØe 
auprŁs du prØfet un « conseil environnemental » interne 
à l�aØroport.

S�agissant de sa composition et de son fonctionnement, 
l�ACNUSA considŁre qu�il conviendrait alors peut-Œtre 
d�Øquilibrer la composition des CCE pour mieux 
responsabiliser les parties et prØvoir une prØsidence par 
une personne Ølue en son sein. En outre, il conviendrait 
qu�elle se rØunisse plus souvent qu�actuellement.  
Ce systŁme qui est dØjà en place à l�Øtranger, 
notamment à l�aØroport de GenŁve, a fait ses preuves.

Elle pourrait avoir notamment pour mission 
d�examiner les demandes d�aide à l�insonorisation et, 
si la proposition de l�ACNUSA sur ce point Øtait suivie 
d�e�et, d�attribuer les subventions qui pourraient Œtre 
accordØes aux communes dont le dØveloppement est 
contrariØ par la prØsence de l�aØroport (voir page 58).

L�ACNUSA demande à la DGAC que soient  
ØtudiØes et le cas ØchØant expØrimentØes  
sur une plateforme :

1° �l�opportunitØ de substituer aux CCE actuelles 
des conseils environnementaux internes 
aux aØroports � au moins pour ceux qui sont 
acnusØs�;

2° �la possibilitØ de confier à ces conseils 
l�attribution des subventions qui pourraient 
Œtre accordØes aux communes dont le 
dØveloppement est contrariØ par la prØsence  
de l�aØroport. 

2015 n° 3É
ÉTUDE

1  �1 million de passagers en plus ou en moins reprØsente 
une variation de plus ou moins 1 000 emplois directs  
et 2 000 emplois indirects environ, source ACI.


























































































